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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President {parle en chinois) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur du Conseil, j’invite le 
representant de la Republique arabe syrienne a participer 
a la presente seance. 

Je rappelle une fois de plus aux orateurs qu’ils 
doivent limiter leur declaration a quatre minutes au 
maximum pour permettre au Conseil de mener ses travaux 
avec diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais ) : Le debat 
d’aujourd’hui porte sur le point de l’ordre du jour intitule 
« Protection des civils en periode de conflit arme ». II n’y 
a guere matiere a parler de protection. En ses lieu et place, 
nous passons done en revue la subjugation, l’exploitation 
et les tentatives d’annihilation de civils. Les images 
effroyables qui nous parviennent chaque jour de Homs, 
Hamah et Alep font ressortir nos echecs. La communaute 
internationale a failli face aux meres et enfants sans 
defense de Syrie. Elle a failli a les proteger de leur propre 
dirigeant barbare. Elle a failli a faire respecter les principes 
les plus elementaires qu’implique un debat sur le theme de 
la « protection des civils ». 

Le peuple syrien nous regarde avec une priere dans 
les yeux. II ne sait pas quoi faire. Nous, ici, dans cette 
salle, sommes son seul espoir. Aujourd’hui, je demande 
instamment a tous les membres du Conseil d’entendre la 
voix d’Hadeel Kouki, qui est agee de 20 ans et qui etudie 
a l’Universite d’Alep. Elle a ete arretee l’annee derniere 
par la police secrete d’Al-Assad pour avoir distribue des 
tracts qui appelaient les Syriens a prendre part a une 
marche pacifique. En mars, elle s’est exprimee devant le 
Conseil des droits de l’homme de l’ONU - organisation 
dont j’espere qu’elle se lancera bientot dans des activites 
qui touchent de loin a la protection des droits de 1’homme. 
Elle a declare : 

« J’ai passe 52 jours en prison. J’ai ete bru- 
talement torturee. J’ai ete violee par les forces de 
securite... Ils m’ont torturee plus que de coutume 
parce que je suis chretienne... Je veux la liberte. J’ai 
vu trop de souffrance parmi mes compatriotes sy¬ 
riens qui ont passe des annees en prison pour avoir 
exprime une simple pensee. » 

Les voix telles que la sienne doivent unir la voix du monde 
contre le regime tyrannique d’Al-Assad. II est temps 
que nous nous exprimions avec clarte, determination et 


honnetete a propos des evenements en Syrie, et que nous 
nous elevions sans equivoque contre ce regime diabolique. 

Al-Assad n’est pas seul. A son conseil consultatif 
siegent Hassan Nasrallah et Mahmoud Ahmadinejad, 
negationniste et defenseur autoproclame des droits de 
l’homme specialise dans les droits des femmes, des 
homosexuels et des dissidents politiques. Tous deux 
conseillent Al-Assad quant a la maniere de massacrer le 
peuple syrien plus efficacement. Ensemble, ils forment un 
trio de brutalite. L’avenir de ce trio de brutalite depend 
de sa capacite a menacer la vie et a briser les espoirs de 
millions de personnes, non seulement en Syrie, mais dans 
tout le Moyen-Orient. 

L’influence de l’lran s’etend de la Syrie jusqu’au 
Liban. Son emprise a transforme l’Etat libanais en un 
poste avance iranien de terreur. Aujourd’hui, l’industrie 
libanaise la plus florissante est la contrebande de 
missiles. Avec l’appui de l’lran, le Hezbollah a cumule 
50 000 missiles qui peuvent etre lances sur l’ensemble 
d’lsrael et bien au-dela. Le Hezbollah a aujourd’hui en sa 
possession davantage de missiles que nombre de membres 
de l’OTAN - et ils sont tous entreposes dans des zones 
civiles. Le Hezbollah stocke intentionnellement ces 
missiles dans des caves de maisons, sur des terrains de 
jeux dans des ecoles et dans des arriere-salles d’hopitaux. 
En parlant de priorites; le peuple libanais est plus precieux 
aux yeux du Hezbollah en tant que bouclier humain qu’en 
tant qu’ensemble d’etres humains. 

Nous constatons la meme tendance a l’exploitation 
de la population civile par les autres sbires terroristes de 
l’lran. Dans la bande de Gaza, le Hamas utilise des ecoles 
palestiniennes pour lancer des roquettes sur des ecoles 
israeliennes. II utilise des hopitaux palestiniens pour lancer 
des attaques qui envoient des Israeliens a l’hopital. Au cours 
de la seule semaine ecoulee, plus de 125 roquettes ont ete 
lancees au cceur de communautes et de villes israeliennes. 
Alors que nous nous reunissons aujourd’hui a New York, 
la vie quotidienne de plus d’un million de civils israeliens 
est paralysee. Pourtant, le Conseil n’a pas prononce une 
seule parole de condamnation a l’encontre de ces attaques 
deplorables - pas un mot. Ce silence en dit long. 

Ceux qui causent des dommages aux civils 
apprennent comment hair et tuer. Malgre cela, nous 
n’entendons dans cette salle que tres peu parler des 
cultures de l’incitation dans le monde, qui sont le principal 
ingredient de la recette de la violence contre les civils. 
Ne vous y trompez pas - les mots peuvent tuer. Peu 
importe qu’ils soient prononces en farsi dans une mosquee 
iranienne qui prone le Jihad contre l’Occident, ecrits en 
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arabe dans les manuels du Hamas qui deshumanisent les 
Juifs et les Israeliens, ou enseignes en coreen dans un 
centre d’education politique nord-coreen qui glorifie la 
violence contre les Sud-Coreens. Le Conseil a le devoir 
de s’exprimer d’une voix contre les pays et organisations 
qui propagent les dangereuses flammes de la haine et de 
l’incitation. 

L’horloge du Conseil tourne de debat en debat, mais 
nous ne constatons que peu de progres dans le domaine 
de la protection des civils. En regardant les aiguilles de 
l’horloge defiler, nous pretons main forte aux oppresseurs. 
Certains des pays qui exploitent et ciblent les civils sans 
aucune merci en temps de conflit arme ont l’audace de 
s’asseoir dans cette salle et de parler de protection. Ils ne 
doivent trouver aucun refuge ici. Le Conseil de securite 
a la responsabilite de s’elever contre ceux qui meprisent 
totalement la vie humaine, et il doit s’exprimer au nom de 
tous les civils dans le monde entier. Comme l’a un jour 
declare Elie Wiesel, 

« L’indifference est toujours l’amie de l’ennemi, car 
elle beneficie a l’agresseur - jamais a sa victime, 
dont la douleur est exacerbee lorsqu’elle se sent 
oubliee... Ne pas lutter contre leur sort, ne pas sou- 
lager leur solitude en leur offrant une lueur d’espoir 
revient a les exiler de la memoire humaine. En niant 
leur humanite, nous trahissons la notre. » 

Le President {parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Viinanen (Finlande) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des pays nordiques : 
le Danemark, l’lslande, la Norvege, la Suede et mon pays, 
la Finlande. 

Nous remercions le Secretaire general de la sobre 
evaluation et des recommandations concretes qui figurent 
dans son rapport (S/2012/376), et nous remercions tous les 
orateurs qui sont intervenus aujourd’hui. Nous partageons 
la vive preoccupation du Secretaire general s’agissant 
des effets inacceptables qu’ont les conflits dans le monde 
sur les civils et du mepris constant du droit international 
humanitaire, des droits de l’homme et des refugies par de 
nombreuses parties a des conflits. 

Les pays nordiques condamnent dans les termes les 
plus vifs les atrocites qui continuent d’etre commises en 
Syrie. Nous sommes horrifies par les meurtres de civils, 
les executions brutales d’enfants innocents et le recours a 
la torture, notamment le viol et la violence sexuelle. Les 
obstacles qui continuent d’entraver l’acces humanitaire, 
en depit du fait que la Syrie s’est engagee a respecter 


le cessez-le-feu negocie, sont inacceptables. Nous 
nous associons a la grande majorite de la communaute 
internationale pour exhorter le Gouvernement syrien 
a mettre immediatement fin a la violence et a toutes les 
attaques contre des civils, et a cooperer pleinement 
avec l’Envoye special conjoint en Syrie, la Mission de 
supervision des Nations Unies en Republique arabe 
syrienne et la commission d’enquete creee par le Conseil 
des droits de l’homme. Nous condamnons fermement 
les attaques contre les observateurs de l’ONU, et nous 
rappelons que les autorites syriennes doivent garantir la 
securite et la surete de la Mission. 

Nous avons pris note de la declaration prononcee 
au nom de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, dans laquelle il est precise que le fait 
de cibler des civils de maniere aveugle, voire deliberee, et 
les meurtres de civils sont assimilables a des crimes contre 
l’humanite et a d’autres formes de crimes internationaux. 
Il ne doit pas y avoir d’impunite pour les responsables de 
graves crimes internationaux. 

Les pays nordiques appellent toutes les parties a 
des conflits a honorer leurs obligations internationales, 
et ils appellent les autorites nationales a prendre toutes 
les mesures possibles pour appliquer le principe de 
responsabilite en cas de violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. La responsabilite de 
garantir l’application du principe de responsabilite incombe 
avant tout aux autorites nationales. Le renforcement 
des capacites des institutions judiciaires et securitaires 
nationales contribue egalement a la realisation de l’objectif 
plus general qui consiste a renforcer l’etat de droit et le 
respect des droits de l’homme. 

Nous felicitons la Cour penale internationale (CPI) 
et le Tribunal special pour la Sierra Leone d’avoir rendu 
des jugements importants dans le domaine de la lutte 
internationale contre l’impunite. Le jugement rendu dans 
l’affaire Lubanga permet d’elargir la definition du concept 
des enfants qui participent aux hostilites; le jugement 
rendu dans l’affaire Taylor est le premier dans lequel un 
tribunal international reconnait la responsabilite d’un 
ancien chef d’Etat dans une affaire de violence sexuelle. 
Nous encourageons maintenant le Conseil a ameliorer la 
coherence de sa pratique lorsqu’il renvoie des situations 
devant la CPI et a envisager d’etablir une liste de pointage 
pour guider son action aupres de la Cour, notamment 
s’agissant d’aider la Cour en cas de refus de cooperer et 
d’etablir les modalites de financement de ces affaires. 
Nous appuyons par ailleurs les recommandations qui 
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preconisent un recours plus regulier aux commissions 
d’enquete. 

Enfin, le Secretaire general axe son rapport 
sur l’augmentation du nombre d’attaques visant les 
installations et le personnel de sante. En Syrie, nous avons 
vu des medecins et des chirurgiens pris pour cible, blesses 
et tues. Des ambulances ont ete attaquees et des hopitaux 
endommages par des explosifs. Ces menaces et attaques a 
l’encontre du personnel, des installations et des vehicules 
medicaux sont de plus en plus frequentes dans les situations 
de conflit et ont des consequences devastatrices pour les 
civils. L’impact direct sur la securite du personnel de sante 
a un effet multiplicateur sur ceux qui ont le plus besoin de 
services de sante, a savoir les victimes de la violence et des 
conflits armes. 

II importe au plus haut point d’ameliorer les 
conditions de securite et la fourniture des soins de sante 
avec efficacite et impartiality dans les situations de conflit 
arme et d’autres situations d’urgence. C’est pourquoi les 
pays nordiques appuient pleinement l’initiative « Les 
soins de sante en danger » lancee recemment par le 
Comite international de la Croix-Rouge lors de la trente- 
et-unieme Conference internationale de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge. Les Etats doivent redoubler d’efforts 
pour creer des conditions propices a la fourniture des soins 
de sante pendant les crises humanitaires. Toutes les parties 
au conflit doivent respecter et proteger les travailleurs 
humanitaires, le personnel de sante, les hopitaux et les 
ambulances en toutes circonstances. Les Etats doivent 
intensifier leurs efforts pour traduire en justice les auteurs 
d’attaques contre le personnel et les installations de sante. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Kodama (Japon) {parle en anglais ) : Je tiens 
a presenter toutes mes felicitations a la Chine pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite, et a la 
remercier pour la tenue de ce debat public sur la protection 
des civils en periode de conflits armes. Je remercie 
egalement le Secretaire general, la Coordonnatrice des 
secours d’urgence, M me Valerie Amos, le Sous-Secretaire 
general aux affaires humanitaires, M. Ivan Simonovic et le 
Directeur charge du droit international et de la cooperation 
du Comite international de la Croix-Rouge, M. Philip 
Spoerri, pour leurs exposes respectifs. 

La situation en matiere de protection des civils ne 
s’est guere amelioree depuis le dernier debat public du 
Conseil de securite sur cette question (voir S/PV.6650). 
Des attaques a l’encontre des civils, des travailleurs 


humanitaires et des soldats de la paix de l’ONU continuent. 
Au courant de ce mois, sept soldats de la paix ont perdu 
la vie a la suite d’une attaque, pendant qu’ils effectuaient 
des patrouilles pour proteger des civils en Cote d’Ivoire. 
Le Gouvernement japonais condamne energiquement ces 
attaques. 

De plus, l’utilisation d’explosifs dans des 
agglomerations, comme ce fut le cas en Syrie et en Soudan, 
est tres preoccupante car elle fait de nombreuses victimes 
parmi les civils. En outre, cette situation fait qu’il y a de 
nombreux deplaces et refugies, ce qui a des repercussions 
non seulement dans la zone de conflit meme mais aussi 
dans les pays et regions voisins. Au vu de la situation 
actuelle, je voudrais aborder trois questions. 

Premierement, on attend des operations de maintien 
de la paix qu’elles assurent la protection des civils en 
complement des efforts du pays hote, qui a la responsabilite 
premiere en la matiere. De nombreuses missions ont un 
mandat a cet effet. L’execution des mandats de protection 
des civils, qui peut avoir un impact sur la credibility d’une 
mission, devient une tache de plus en plus difficile et 
importante tandis que l’insuffisance de ressources est un 
probleme qu’il faut resoudre d’urgence. Dans ce contexte, 
nous saluons les efforts consentis par le Departement 
des operations de maintien de la paix et le Departement 
de l’appui aux missions pour etablir un tableau des 
ressources et des capacites et mettre au point des modules 
de formation. Par ailleurs, nous demandons a ce que des 
efforts soient deployes pour ameliorer la mise en oeuvre 
des mandats de protection des civils en toute efficacite, 
en mettant l’accent sur le renforcement des capacites des 
pays hotes a moyen et a long terme et sur les efforts des 
populations locales. 

Deuxiemement, un acces humanitaire rapide et 
sans entrave est indispensable pour proteger les civils. 
L’environnement politique, et notamment les sanctions 
des Nations Unies, complique souvent les negotiations 
relatives a faeces humanitaire. Toutefois, nous soulignons 
que la fourniture de l’aide humanitaire sur la base des 
principes de neutrality et d’impartialite ne doit pas etre 
politisee et que les pays hotes sont tenus de cooperer 
compte tenu de leur responsabilite de proteger les civils. 
Etant donne cette situation complexe, il est essentiel de 
maintenir des contacts etroits entre les organes concernes, 
tels que le Conseil de securite, le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Departement des 
affaires politiques, et de preserver le role de chef de file du 
Coordonnateur des secours d’urgence. 
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Troisiemement, il faut imperativement etablir les 
faits et veiller a ce que les auteurs d’actes de violence a 
l’encontre des civils repondent de leurs actes, afin d’eviter 
que la situation ne se deteriore davantage. A cet egard, le 
Gouvernement japonais se felicite de la resolution adoptee 
ce mois-ci par le Conseil des droits de Fhomme demandant 
a une commission de mener d’urgence une enquete sur les 
evenements survenus a Houla (A/HRC/RES/5-19/1). Nous 
exhortons le Gouvernement syrien a cooperer pleinement 
avec la Commission pour la mise en oeuvre integrate de 
cette resolution. 

Le Conseil de securite n’a pas beaucoup d’experience 
en matiere de protection des civils. Cette question a ete 
soulevee au Conseil apres une serie de violents incidents 
dans plusieurs pays, notamment la Bosnie et le Rwanda. 
Cela demontre que le Conseil de securite n’a cesse 
d’intensifier ses efforts pour faire face aux evenements 
au fur et a mesure qu’ils se produisent dans le monde. La 
protection des civils est une question qui revet beaucoup 
d’importance. Le Conseil de securite doit garder a l’esprit 
le role important qui lui revient dans ce domaine et 
accomplir son devoir dans un esprit d’unite. 

Le President (parle en chinois ): Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Estreme (Argentine) [parle en espagnol ) : Je 
tiens a remercier la delegation de la Republique populaire 
de Chine d’avoir convoque ce debat public du Conseil de 
securite sur une question aussi importante. 

Le Conseil de securite doit continuer de s’engager 
en faveur de la protection des civils en periode de conflit 
arme en encourageant le plein respect du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de l’homme 
et de la lutte contre l’impunite. 

L’Argentine remercie le Secretaire general de 
la presentation de son rapport (S/2012/376) et des 
recommandations qui y figurent. Malheureusement, le 
rapport reconnait clairement que l’etat alarmant de la 
protection des civils a a peine change, apres la publication 
du rapport de 2010 (S/2010/579). Etant donne que le Conseil 
de securite continue d’examiner cette question, il convient 
de rappeler que les parties a un conflit arme sont tenues 
de respecter la norme fondamentale du droit international 
humanitaire, selon laquelle les civils doivent etre proteges 
des effets des conflits. Cette obligation, qui figure dans 
l’article 3 commun aux quatre Conventions de Geneve 
de 1949, est egalement applicable aux conflits armes non 
internationaux, c’est a dire aux parties belligerantes non 
etatiques. 


L’Argentine convient que le defi principal consiste a 
promouvoir le respect du droit international humanitaire. 
Les principes de distinction et de proportionnalite sont 
de la plus haute importance. Par ailleurs, il convient de 
rappeler la norme fondamentale selon laquelle la violation 
des regies par une partie ne justifie pas leur violation par 
une autre partie. 

L’action des Nations Unies est essentielle pour 
proteger les civils en periode de conflit arme et pour 
prevenir des situations de genocide, de crimes de guerre, 
de nettoyage ethnique et de crimes contre l’humanite, 
et pour eviter qu’elles ne persistent le cas echeant. 
L’Argentine partage l’opinion du Secretaire general selon 
laquelle il faut etablir une distinction entre la protection 
des civils en periode de conflit arme et la responsabilite de 
proteger. Toutefois, il ne faut pas oublier que la prevention 
est essentielle pour eviter la commission des violations du 
droit international humanitaire en periode de conflit arme 
et des quatre crimes relevant de la notion de responsabilite 
de proteger, et que pour ce faire, le respect du droit 
international - en particulier le droit des droits de Fhomme 
et le droit humanitaire - est crucial. 

En ce qui concerne Faction du Conseil de securite, 
ma delegation voudrait mettre en relief deux points figurant 
dans le rapport du Secretaire general. 

Le premier element concerne la necessity pour les 
operations de maintien de la paix de respecter le droit 
international humanitaire. Mon pays est convaincu qu’il 
faut continuer d’inclure les activites de protection dans les 
mandats des missions des Nations Unies. Par ailleurs, il 
est essentiel d’intensifier la formation en matiere de droit 
international humanitaire a l’intention du personnel qui 
participe a ces operations et de disposer d’une structure 
adequate pour satisfaire les besoins en matiere de 
protection des femmes et des enfants face a la violence, en 
particulier la violence sexiste. 

Deuxiemement, le strict respect des mandats confies 
par le Conseil de securite est crucial. Le rapport evoque 
les inquietudes suscitees par la resolution 1973 (2011) 
s’agissant du fait que son application a pu etre pergue 
comme depassant le cadre de la protection des civils. 
Au-dela du fait que l’Argentine estime que l’emploi de la 
force aux fins de la protection des civils doit etre un ultime 
recours, nous convenons que lorsque le Conseil de securite 
adopte des autorisations ou des mandats, leur application 
doit non seulement respecter le droit international 
humanitaire, en particulier les principes de distinction et 
de proportionnalite, et le droit international des droits de 
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l’homme, mais egalement s’inscrire dans un cadre strict 
visant a assurer la protection des civils. 

S’agissant de l’aide humanitaire, les parties a un 
conflit doivent consentir tous les efforts necessaires pour 
assurer l’acces humanitaire. Nous sommes preoccupes 
par les attaques et les actes qui empechent ou freinent 
Facheminement de l’aide humanitaire, mais egalement 
par les attaques deliberees contre les hopitaux et d’autres 
moyens d’assistance. 

L’etablissement des faits est un autre element dont 
ma delegation convient qu’il est important. Outre les 
commissions d’enquete speciales qui peuvent etre mises 
en place, notamment celles creees par le Conseil des droits 
de l’homme - citons l’exemple recent de celle qui a suivi 
l’adoption d’une resolution sur la Syrie - il est egalement 
possible de faire en sorte qu’une entite impartiale enquete 
sur des actes qui pourraient se reveler etre des violations 
graves des Conventions de Geneve, avec par exemple la 
Commission internationale d’etablissement des faits, creee 
par le premier Protocole additionnel aux Conventions 
de Geneve. En outre, dans sa resolution 1894 (2009), le 
Conseil de securite a envisage la possibility de faire appel 
a cette fin a la Commission. Nous appelons le Conseil a 
prendre acte de ce fait. 

De mane, s’agissant de la justice, il convient 
de souligner que les individus qui commettent des 
crimes - crimes de guerre, genocide ou crimes contre 
l’humanite - sont responsables des crimes les plus graves 
et doivent done repondre pleinement de leurs actes devant 
la justice penale. Nous nous dirigeons actuellement vers 
un systeme de justice penale internationale pour les crimes 
les plus graves, dont les crimes de guerre, axe autour 
d’un tribunal permanent, la Cour penale internationale. 
En mars 2012, la Cour a rendu son premier jugement, en 
declarant Thomas Lubanga coupable de crimes de guerre 
pour avoir recrute des enfants de moins de 15 ans pour 
prendre part aux hostilites en Republique democratique 
du Congo. Cependant, plusieurs personnes accusees par la 
Cour penale internationale sont toujours en liberte. Nous 
appelons tous les Etats parties et non parties au Statut de 
Rome a cooperer avec la Cour, en particulier pour ce qui 
concerne l’execution des mandats d’arret. 

Je ne saurais terminer sans reiterer que prendre 
pour cible des civils ou d’autres personnes protegees 
dans des attaques, quelles qu’elles soient, dans le 
cadre d’un conflit arme, recruter des enfants et faire 
obstacle d’une quelconque maniere a Facheminement 
de l’aide humanitaire constituent des violations du droit 
international. En consequence, je conclurai en appelant 


une fois encore a respecter pleinement les obligations qui 
decoulent des Conventions de La Haye de 1899 et 1907, 
des quatre Conventions de Geneve de 1949 et de leur 
Protocole de 1977, ainsi que le droit international general 
et les decisions du Conseil de securite. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a S.E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting (parle en anglais ): J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne (UE) 
et de ses Etats membres. La Croatie, pays adherent; l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine et le Montenegro, 
pays candidats; l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine, pays 
du Processus de stabilisation et dissociation et candidats 
potentiels; ainsi que la Georgie souscrivent a la presente 
declaration. 

Je voudrais remercier le Secretaire general pour son 
introduction au debat d’aujourd’hui, ainsi que M me Amos, 
Secretaire generate adjointe aux affaires humanitaires, 
M. Simonovic, Sous-Secretaire general aux droits de 
l’homme, et M. Spoerri. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general (S/2012/376) et de ses recommandations. Comme 
il le declare, la situation sur le terrain reste marquee 
par les manquements frequents des parties aux conflits 
armes aux obligations que leur font le droit international 
humanitaire, le droit international des droits de l’homme 
et le droit des refugies de respecter et de proteger les civils. 
Nous exhortons les parties aux conflits a respecter leurs 
obligations. 

De recents exemples revelateurs de ces 
manquements sont nombreux et ont ete signales dans 
le rapport du Secretaire general sur les enfants dans les 
conflits armes. L’UE nourrit les memes preoccupations 
graves que le Secretaire general s’agissant d’autres 
situations, comme en Afghanistan, au Soudan du Sud, 
au Soudan, en Republique democratique du Congo, 
en Somalie et ailleurs, ou les populations civiles, et 
notamment les femmes et les enfants, continuent d’etre 
victimes de diverses formes de violence extreme, ce qui 
provoque de graves crises humanitaires accompagnees de 
deplacements massifs de population. En particulier, nous 
partageons la crainte du Secretaire general s’agissant des 
attaques constantes contre les centres de soins de sante et 
l’intensification des menaces contre les journalistes. Nous 
restons tres preoccupes par l’incidence humanitaire de 
l’emploi des armes dans les zones densement peuplees. 
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Nous prenons note de l’opinion exprimee par le Comite 
internationale de la Croix-Rouge, selon laquelle Femploi 
d’engins explosifs a large zone d’impact devrait etre evite 
dans les zones densement peuplees. 

S’agissant de la Syrie, nous condamnons toutes les 
activites violentes du Gouvernement syrien, de la repression 
par la force de protestations pacifiques aux massacres de 
civils qui ont ete relates, ainsi que le recours croissant a 
des assassinats cibles et a des detentions arbitraires pour 
faire pression sur l’opposition. L’Union europeenne appelle 
toutes les parties, y compris l’opposition armee, a cesser 
immediatement de recourir a la violence et de provoquer 
la violence. L’Union europeenne reitere aussi qu’il importe 
d’accorder aux acteurs humanitaires independants un 
acces integral et sans entrave afin qu’ils puissent fournir 
l’aide a ceux qui en ont besoin, dans le respect des principes 
humanitaires. 

Pendant laperiode consideree, le Conseil de securite 
a pris des mesures determinees dans des situations ou les 
civils etaient face a une escalade constante de la violence. 
En Cote d’Ivoire, le Conseil a autorise l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire a recourir a tous les 
moyens necessaires pour s’acquitter de son mandat de 
protection des civils. En Libye, le Conseil de securite a agi 
dans le cadre de sa responsabilite de proteger les civils; la 
resolution 1973 (2011) a ete appliquee pour eviter des morts 
et des blesses parmi la population civile, et son application 
etait strictement conforme a la resolution elle-meme et au 
droit international humanitaire. 

Comme le souligne a juste titre le Secretaire general 
dans son rapport, les notions de protection des civils 
dans les situations de conflit arme et de responsabilite de 
proteger sont fondamentalement differentes. Toutes deux 
sont importantes et pertinentes, et il convient d’ameliorer 
notre comprehension collective des deux concepts et 
de la maniere dont leurs mises en oeuvre respectives 
s’imbriquent. 

Renforcer l’obligation de rendre des comptes est un 
facteur majeur pour veiller a ce que les parties a un conflit 
respectent davantage leurs obligations internationales. 
C’est aux autorites nationales qu’il incombe au premier 
chef de veiller a ce que les auteurs des violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme soient poursuivis. Lorsque les autorites 
nationales ne prennent pas les mesures necessaires pour ce 
faire, le Conseil de securite peut, le cas echeant, jouer un 
role plus proactif. 


Nous estimons qu’il est judicieux de recourir 
davantage aux commissions d’enquete et d’etablissement 
des faits, ainsi que de saisir la Cour penale internationale de 
certaines situations. Lorsque c’est possible et indique, nous 
encourageons toutes les parties a envisager de tirer parti 
des services de la Commission d’enquete internationale 
creee en application du Protocole I additionnel aux 
Conventions de Geneve. 

S’agissant d’autres faits encourageants, la 
prochaine Conference des Nations Unies pour un traite 
sur le commerce des armes nous donnera l’occasion de 
nous pencher sur le commerce des armes, ainsi que sur 
la disponibilite et l’utilisation abusive des armes. En 
outre, nous nous felicitons que la necessite d’ameliorer 
l’enregistrement des victimes civiles suscite une attention 
croissante. L’engagement pris par la Mission de l’Union 
africaine en Somalie devrait etre suivi, le cas echeant, 
par une approche plus systematique du renforcement des 
capacites a cet egard. 

Les mandats de nombreuses missions de maintien 
de la paix incluent actuellement une composante protection 
des civils. Les difficultes que connaissent l’execution de 
ces mandats de protection sont souvent liees a la mise en 
place de dispositifs d’alerte rapide efficaces, a la fourniture 
de ressources et de moyens suffisants pour surveiller et 
prevenir des incidents et intervenir s’ils se produisent, et 
au renforcement des capacites des pays hotes pour veiller 
a ce qu’ils soient de plus en plus a meme d’exercer la 
responsabilite de protection des civils qui leur incombe 
au premier chef. Nous devons faire davantage d’efforts 
collectivement pour veiller a ce que les missions soient en 
position de s’acquitter de leur mandat de protection. Nous 
nous felicitons de la creation de modules de formation a 
la protection des civils pour mieux preparer les Casques 
bleus a cette tache. Pour que des progres soient accomplis, 
il revient aux Etats Membres de faire en sorte que les 
soldats de la paix regoivent une formation appropriee avant 
d’etre deployes. 

Nous devons remedier aux penuries de materiel, 
d’helicopteres par exemple, en donnant la priorite aux 
activites de protection des civils. La reussite d’une mission 
de maintien de la paix est souvent jugee a l’aune de sa 
capacite de proteger les civils. La protection des civils 
par les missions de maintien de la paix des Nations Unies 
mandatees pour le faire est done determinante pour la 
legitimite et la credibility de tout le systeme des Nations 
Unies. Elle suppose egalement une interaction efficace 
entre les missions ayant un mandat de protection et les 
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organisations humanitaires qui menent des activites de 
protection complementaires. 

Dans le meme temps, le pays qui accueille une 
mission continue d’avoir la responsabilite premiere de la 
protection de sa population civile. C’est pourquoi nous 
avons pour notre part axe notre action sur le renforcement 
des capacites des pays hotes pour qu’ils puissent mettre en 
place et developper leurs capacites propres. Les activites 
en ce sens devraient faciliter l’instauration de conditions 
dans lesquelles toutes les personnes, institutions et entries 
doivent rendre des comptes, en application de lois et de 
procedures qui respectent le droit international des droits 
de Fhomme, les normes en vigueur et le droit international 
humanitaire applicable. Nous plaidons en faveur d’une 
participation active de tous les Etats aux efforts que deploie 
actuellement le Comite international de la Croix-Rouge, 
conformement aux decisions prises a la trente-et-unieme 
Conference internationale de la Croix-Rouge, afin que le 
droit international humanitaire soit davantage respecte. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais) : Je felicite 
la Chine d’avoir pris l’initiative d’organiser le present debat 
qui tombe a point nomme. Je tiens a remercier le Secretaire 
general Ban Ki-moon pour son expose tres instructif et 
pour son rapport (S/2012/376). Je remercie egalement la 
Secretaire generale adjoint aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence, M me Valerie 
Amos, de son expose. Nous remercions en outre M. Ivan 
Simonovic, Sous-Secretaire general aux droits de fhomme, 
et M. Spoerri, Directeur du droit international et de la 
cooperation au Comite international de la Croix-Rouge, de 
leurs interventions. 

Proteger les civils est pour l’ONU l’une des 
principales manieres de donner corps a ses objectifs 
fondamentaux tels qu’enonces dans la Charte. La seance 
d’aujourd’hui est la preuve de notre attachement renouvele 
aux efforts visant a faire progresser le cadre conceptuel et 
les outils dont nous disposons en matiere de protection des 
civils, et a prevenir les terribles atrocites decrites dans le 
rapport du Secretaire general. 

Les souffrances des civils innocents qui continuent 
d’etre les victimes des horreurs de la guerre exigent que 
nous nous demandions pourquoi il reste tres difficile de 
proteger concretement les civils, en depit des progres du 
programme en faveur de la protection. Le Bresil considere 
que les cinq grands imperatifs recenses par le Secretaire 
general en 2009 (voir S/2009/277) demeurent essentiels et 


doivent etre au centre de notre attention. Nous estimons en 
outre que les nouvelles recommandations formulees par le 
Secretaire general dans son rapport de 2012 meritent un 
examen attentif de la part du Conseil de securite. 

Dans ce contexte, nous insistons sur le fait que 
le Conseil doit exiger le respect et l’application du droit 
international humanitaire, de maniere systematique et 
non selective. Le travail des operations de maintien de la 
paix et des autres acteurs de la protection pour aider les 
gouvernements a mettre en place les capacites necessaries 
leur permettant d’exercer leur responsabilite premiere de 
proteger leur population est absolument capital. II importe 
egalement de reconnaitre expressement la valeur du travail 
effectue sur le terrain par les acteurs de la protection. 

Le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Departement de l’appui aux missions, notamment, 
ont etabli un tableau des ressources et des capacites 
concernant la protection des civils pour aider les missions a 
mettre celles dont elles disposent au service de l’execution 
de leur mandat dans ce domaine. En outre, des modules de 
formation a la protection des civils ont ete mis au point. 
Par ailleurs, un travail tres appreciable a egalement ete 
realise par d’autres intervenants, telles les organisations 
humanitaires, dont le Comite international de la Croix- 
Rouge et diverses organisations non gouvernementales, qui 
jouent depuis longtemps un role extremement important 
dans les efforts visant a ameliorer la protection des civils 
en periode de conflit arme. 

Dans sa declaration presidentielle en date du 
22 novembre 2020 (S/PRST/2010/25), le Conseil, appuye 
par le Bresil, a deplore profondement que les civils 
continuent d’etre les premieres victimes des actes de 
violence dans les situations de conflit arme. La protection 
sur le long terme ne peut etre garantie que si nous 
contribuons a un reglement durable des conflits. Aider les 
Etats a avancer sur la voie de la reconciliation politique et 
du developpement est, au final, la meilleure contribution 
que l’ONU puisse apporter a la protection a long terme des 
civils. A cet egard, le Conseil devrait insister davantage sur 
l’importance de cet aspect lorsqu’il elabore les mandates 
de maintien de la paix. 

Le Bresil est convaincu que le meilleur moyen de 
garantir la protection des civils est de prevenir l’apparition 
des conflits. II faut pour cela mettre l’accent sur la 
diplomatic et la cooperation qui contribuent a reduire les 
risques de conflit arme ainsi que les couts humains qui 
en resultent. C’est pourquoi le Bresil, par l’intermediaire 
de la notion de « Protection responsable », a appele la 
communaute internationale a renouveler son engagement 
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et a renforcer la confiance dans sa capacite de mettre a 
profit les outils prevus par la Charte des Nations Unies 
pour prevenir les conflits et faciliter le reglement pacifique 
des differends. 

A cet egard, je voudrais conclure en saluant 
l’initiative du Secretaire general de proclamer 2012 
Annee de la prevention. D’autres initiatives pertinentes, 
notamment la creation du Groupe des Amis de la 
mediation, s’inscrivent dans le meme esprit de promotion 
de la protection des civils par la diplomatic, le dialogue, 
la negotiation et la prevention. Conformement aux buts 
et principes consacres par la Charte de San Francisco, 
on ne saurait trop insister sur le fait que la communaute 
internationale doit etre rigoureuse dans ses efforts pour 
privilegier, rechercher et epuiser tous les moyens pacifiques 
disponibles en matiere de prevention et de reglement des 
conflits. Ce serait a n’en pas douter le meilleur moyen de 
manifester notre attachement a la protection des civils. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Grece. 

M. Mitsialis (Grece) {parle en anglais ): Nous nous 
felicitons du rapport du Secretaire general (S/2012/376) 
ainsi que des declarations faites aujourd’hui par la 
Secretaire generate adjointe Amos et le Sous-Secretaire 
general Simonovic, au nom de la Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme, M me Pillay. En outre, nous souscrivons a 
la declaration qui vient d’etre prononcee au nom de l’Union 
europeenne. Je saisis egalement cette occasion pour vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir convoque cet 
important debat sur le rapport du Secretaire general sur 
la protection des civils dans les conflits armes, et d’avoir 
aimablement convie ma delegation a y prendre part. 

Les faits survenus au cours des 18 mois ecoules 
depuis le precedent rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils (S/2010/579) montrent a suffisance 
que l’instabilite du climat international a entraine des 
crises politiques et des conflits. Le rapport du Secretaire 
general nous fournit ainsi un aperqu tres complet de l’un 
des problemes les plus pressants que nous ayons a regler, 
a savoir garantir la securite des personnes en periode de 
conflit et surmonter les obstacles auxquels la communaute 
internationale se heurte dans ce domaine. 

Malgre quelques evolutions encourageantes, 
soulignees a juste titre dans le rapport, comme par exemple 
l’adoption des resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011) 
concernant la Libye - des textes qui feront date -, il y a de 
quoi etre tres inquiet. Les civils continuent de representer 
la majorite des victimes pendant les conflits. Les morts et 


les blesses parmi la population civile, la violence sexuelle 
liee au conflit, les entraves a la fourniture d’une aide 
humanitaire et, surtout, l’absence d’obligation de rendre 
des comptes sont des realties alarmantes qui requierent 
notre attention immediate, tout comme d’ailleurs l’ampleur 
inquietante que prennent les deplacements de population. 

Les attaques contre les civils ne peuvent plus etre 
tolerees. Le respect et l’application du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme sont des 
prealables indispensables pour proteger les civils des 
consequences effroyables des conflits. A cet egard, il 
s’avere imperatif de s’attacher a reduire le degre d’impunite 
encore bientrop eleve dont jouissent les auteurs d’attaques 
perpetrees contre des civils. 

Par ailleurs, nous tenons a saluer les efforts 
consentis par tous les acteurs impliques dans la protection 
des civils. Les gouvernements et les institutions non 
gouvernementales ont pris des mesures importantes 
pour etre en pleine conformite avec le cadre juridique 
international et ont oeuvre a mettre en place des mecanismes 
de prevention des conflits et de reconstruction apres conflit. 
Nombreux sont les defis a relever, mais nous crayons que 
le renforcement de la cooperation internationale nous 
permettra de parvenir a de meilleurs resultats. 

Toutefois, pour prevenir de nouvelles atrocites 
et assurer une participation multilaterale en matiere de 
protection des civils dans les zones de conflit, nous devons 
disposer d’informations precises et independantes sur la 
situation sur le terrain. C’est la qu’intervient la question 
du role des journalistes - et done de leur protection dans 
les conflits armes. Les journalistes ne sont pas seulement 
la voix de la verite dans les zones de conflit; ils sont avant 
tout des civils et, comme le stipulent les dispositions 
pertinentes du droit humanitaire, ils doivent etre proteges 
en tant que tels. 

Dans son rapport, le Secretaire general souligne la 
pertinence de la resolution 1738 (2006) et l’appel qu’elle 
adresse a tous les Etats, leur demandant de prevenir les 
attaques contre des journalistes dans les conflits armes 
et de poursuivre les responsables de ces attaques. Cinq 
ans apres l’adoption de la resolution 1738 (2006), les 
professionnels des medias continuent d’etre victimes de 
la violence, comme nous l’avons vu recemment. La Grece 
a toujours insiste sur l’importance de leur role dans les 
conflits armes et sur la necessity de les proteger. Dans ce 
contexte — et a l’occasion de la celebration de la Journee 
mondiale de la liberte de la presse - la Grece et la France 
ont, de concert avec l’UNESCO, organise en mai dernier 
une table ronde sur les defis a relever et les solutions 
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eventuelles a apporter face a cette menace contre le droit 
d’expression. 

Au vu de la multitude de cas de violations graves qui 
se sont produits de par le monde au cours des 18 derniers 
mois, et a la lumiere des defis qui nous attendent, 
nous sommes convaincus qu’une intensification de la 
cooperation internationale favoriserait une intervention 
plus efficace de la communaute internationale face a ce 
probleme. Le plan d’action des Nations Unies sur la securite 
des journalistes et la question de l’impunite, approuve 
par les chefs de secretariat pour la coordination en avril 
dernier, est un effort louable dont l’objectif est de lutter 
contre ce phenomene que constituent les attaques contre 
les journalistes. Les actions proposees - renforcement 
des mecanismes des Nations Unies, consolidation des 
partenariats entre les organisations, sensibilisation et 
renforcement des initiatives de securite - sont des mesures 
progressives s’inscrivant dans un processus dont l’objectif 
est de garantir la securite des journalistes. Ces mesures 
doivent etre mises en pratique. 

Ayant tire les enseignements necessaires du 
passe, nous devons avoir desormais pour objectif de 
tracer une nouvelle voie afin de garantir la protection 
des professionnels des medias et du personnel d’appui 
et de creer a leur intention un environnement sauf. Cela 
aura pour effet d’assurer que les flux d’information 
circulent librement et sans entrave et que la communaute 
internationale soit dument informee. 

Je voudrais, pour conclure, reiterer que la Grece 
restera aux premieres lignes de ce combat, appuiera toutes 
les initiatives positives et participera activement a la lutte 
contre l’impunite pour les auteurs d’attaques commises 
contre des journalistes. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Luxembourg. 

M rae Lucas ( Luxembourg ) : Le Luxembourg tient a 
remercier la presidence chinoise d’avoir organise le debat 
public d’aujourd’hui. Ce debat donne l’occasion aux Etats 
non-membres du Conseil de prendre position sur un sujet 
qui reste malheureusement d’une actualite brulante : la 
protection des civils dans les conflits armes. 

Tout en m’associant pleinement a la declaration de 
l’Union europeenne, je voudrais faire quelques remarques 
a titre national. 

Comme beaucoup d’orateurs qui m’ont precedee, je 
voudrais me concentrer sur la crise en Syrie. Les civils 
innocents en sont helas les principales victimes. En effet, 


depuis plus de 15 mois, cette crise a fait des milliers de 
victimes parmi la population civile syrienne. 

Quels sont les moyens dont dispose le Conseil pour 
contribuer a proteger les civils dans le contexte de cette 
crise? D’aucuns diront que nous ne nous trouvons pas en 
Syrie devant un conflit arme d’un point de vue strictement 
juridique, ce qui exclurait l’application des Conventions de 
Geneve. Mais ne nous voilons pas la face : les violences 
dans certaines regions en Syrie ont atteint un tel niveau 
d’intensite, l’utilisation d’armes lourdes, d’artillerie et 
de chars en zones urbaines et l’usage d’engins explosifs 
en tous genres ont atteint un tel niveau que le doute n’est 
guere permis. En tant que communaute internationale, en 
tant que defenseurs du droit international humanitaire, 
nous ne saurions nous soustraire au devoir de trouver les 
voies et moyens de contribuer a la protection des civils en 
Syrie menaces au quotidien dans leur existence. 

En adoptant la resolution 2042 (2012) le 14 avril 
dernier, le Conseil de securite a approuve la proposition en 
six points de l’Envoye special conjoint de l’ONU et de la 
Ligue des Etats arabes, M. Kofi Annan. Le deuxieme point 
de sa proposition en six points appelle les parties a, je cite, 

« s’engager a cesser les combats et a assurer de toute 
urgence, sous la supervision de l’Organisation des 
Nations Unies, un arret effectif de toutes les formes 
de violence armee par toutes les parties afin de pro¬ 
teger les civils et de stabiliser le pays » {resolution 
2042 (2012), annexe). 

Comme en attestent les rapports de la Mission 
de supervision des Nations Unies en Republique arabe 
syrienne (MISNUS), creee par la resolution 2043 (2012) 
du Conseil en date du 21 avril dernier, le Gouvernement 
syrien n’a cependant pas rempli une des principales 
conditions pour que le plan Annan puisse commencer a 
etre mis en oeuvre, qui etait de « cesser d’utiliser des armes 
lourdes dans des agglomerations » (ibid). 

Face a la deterioration de la situation sur le terrain 
et a la non-mise en oeuvre du plan Annan, des reflexions 
sont en cours pour modifier le mandat de la MISNUS. 
Des voix se levent pour appeler a une reduction de la 
Mission, voire a son retrait. Mais rappelons-nous ce qui 
est advenu apres le retrait des observateurs de la Ligue des 
Etats arabes en janvier de cette annee. La crise n’a fait que 
s’intensifier. La communaute internationale et le Conseil 
de securite en particulier ne doivent pas se soustraire a 
leurs responsabilites. 

Le Luxembourg souscrit aux recommandations 
presentees par le Secretaire general dans son recent 
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rapport pour ameliorer la protection des civils dans les 
conflits armes en repondant aux cinq grands imperatifs 
: le respect du droit international, le respect du droit par 
les groupes armes non etatiques, la protection des civils 
par les missions des Nations Unies, Faeces humanitaire et 
l’obligation de rendre des comptes. 

II importe de repondre d’urgence au defi pose 
par le nombre croissant d’attaques et autres entraves 
visant specifiquement les services de sante. II est tout 
aussi imperatif de continuer a lutter contre l’impunite 
de ceux qui se rendent coupables de violations du droit 
international humanitaire et des droits fondamentaux des 
civils en periode de conflit. 

Conformement aux recommandations de l’atelier 
organise par la Mission permanente du Portugal et le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
en novembre dernier sur la contribution du Conseil de 
securite au respect de l’obligation de rendre compte, atelier 
dont j’avais eu l’honneur de presider l’un des groupes, nous 
restons persuades que la mise en oeuvre de commissions 
internationales d’enquete ou de missions d’etablissement 
des faits et la saisine de la Cour penale internationale 
presentent un caractere dissuasif et preventif. L’utilisation 
a bon escient de ces moyens constitue un element important 
de la panoplie d’actions a la disposition du Conseil de 
securite pour contribuer a la protection des civils de fagon 
efficace. 

Le President {parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jordanie) 
(parle en anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole au 
nom du Reseau Securite humaine, a savoir, l’Autriche, le 
Chili, le Costa Rica, la Grece, l’lrlande, le Mali, laNorvege, 
le Panama, la Slovenie, la Suisse, la Thailande, FAfrique 
du Sud en qualite d’observateur, et mon propre pays, la 
Jordanie. Le Reseau est un groupe d’Etats interregional 
qui preconise une demarche securitaire qui soit holistique 
et centree sur la personne. 

La protection des civils dans les conflits armes est 
l’une des priorites du Reseau, et des 2002, nous avons 
participe de maniere constructive aux debats du Conseil de 
securite sur la question. Nous encourageons le Conseil a 
continuer a faire des progres sur la question de la protection 
et a separer cette question importante des autres debats 
politiques susceptibles de saper les potentialites offertes 
par ce cadre d’action. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
dernier rapport (S/2012/376) et, en particulier de la 


presentation qu’il en a faite aujourd’hui. Nous accueillons 
egalement avec grand interet l’expose presente par le 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme et la pratique 
etablie en 2011 consistant a l’inviter a faire rapport au 
Conseil sur les situations interessant des pays particuliers. 
Nous engageons le Conseil a mettre a profit toutes 
les informations emanant des differents organes des 
Nations Unies pour mieux mettre en oeuvre les normes 
et obligations internationales de protection des civils. 
Nos remerciements vont egalement au Directeur du droit 
international et de la cooperation au Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR) pour l’eclairage apporte, en 
particulier s’agissant de l’annexe du rapport relative aux 
obstacles a l’acheminement de l’aide humanitaire, ainsi qu’a 
la Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires et 
Coordinatrice des secours d’urgence, M me Valerie Amos. 

Nous reconnaissons que des progres ont ete faits 
non seulement afin de fournir aux missions de maintien 
de la paix les outils necessaires a la mise en oeuvre des 
mandats de protection des civils, mais egalement aux fins 
de l’examen des questions de protection dans le cadre des 
resolutions ayant trait a des situations specifiques et dans 
l’utilisation des sanctions ciblees. Nous trouvons egalement 
encourageants les jugements recemment rendus par la Cour 
penale internationale et le Tribunal special pour la Sierra 
Leone ainsi que la tenue prochaine de la Conference des 
Nations Unies pour un traite sur le commerce des armes. 
Toutefois, les membres du Reseau sont profondement 
preoccupes par le fait que, depuis l’adoption de la derniere 
declaration en date du President du Conseil de securite 
sur la protection des civils (S/PRST/2010/25), la difficile 
situation sur le terrain n’a, globalement, guere change. 
Nous convenons avec le Secretaire general de la necessity 
de renforcer nos efforts pour faire face aux cinq grands 
imperatifs recenses dans ses deux derniers rapports, dont 
nous saluons les recommandations. 

En ce qui concerne le non-respect du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, nous 
tenons a souligner qu’il est necessaire d’etre davantage 
attentifs aux dangers que courent les journalistes et les 
autres professionnels des medias. Le role qu’ils jouent en 
informant sur la situation des civils en periode de conflit 
arme et sur les violations du droit humanitaire et des 
droits de l’homme, est en effet determinant. De nouvelles 
mesures sont necessaires pour mettre en oeuvre la resolution 
1738 (2006). Nous appelons egalement a la mise en oeuvre 
des recommandations du Secretaire general concernant le 
role plus actif que doit jouer le Conseil de securite face 
aux attaques visant les structures sanitaires, y compris 
la collecte systematique d’informations a cet egard. En 
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outre, nous partageons la preoccupation du Secretaire 
general sur l’utilisation d’engins explosifs dans les zones 
densement peuplees et saluons les recommandations qu’il 
fait sur cette question. 

Nous voudrions souligner combien il importe de 
se pencher sur les consequences que represente pour les 
civils l’absence d’interaction avec les groupes armes non 
etatiques. Sur la question du renforcement de la protection 
fournie par les missions de maintien de la paix et autres 
missions des Nations Unies, il est tres important que 
les missions continuent de contribuer a l’instauration 
de conditions favorables a la protection, y compris en 
appuyant la mise en place d’institutions efficaces dans les 
domaines de l’etat de droit et de la securite, en plus de la 
protection physique qu’elles assurent. Nous reconnaissons 
egalement le role de protection qu’ont les autres acteurs 
humanitaires, y compris le CICR et les organisations non 
gouvernementale s. 

Nos pays sont particulierement reconnaissants des 
informations importantes qui nous ont ete communiquees 
sur les obstacles a l’acheminement de l’aide humanitaire. Il 
est clair que les obstacles au deployment et a la circulation 
des travailleurs humanitaires peuvent nuire sensiblement 
a Faction humanitaire et a la possibility d’atteindre les 
personnes touchees, en particulier les categories les 
plus vulnerables, dont les femmes et les enfants. Nous 
devons tous cooperer afin de mettre en oeuvre les activites 
humanitaires des le depart et pour toute la duree d’une 
urgence. Nous restons profondement preoccupes par la 
violence dont font l’objet les travailleurs humanitaires 
et souhaitons attirer l’attention sur le fait qu’amener les 
populations et les parties a un conflit a accepter l’aide 
humanitaire demeure la meilleure fagon de pouvoir 
approcher en securite, tant que c’est necessaire, les 
populations qui en ont besoin. Au sein du Reseau Securite 
humaine, nous sommes profondement d’accord avec 
l’avertissement portant sur les dangers d’un confinement 
des operations humanitaires dans des forteresses et du 
recours a des escortes et des gardes armes, que l’on trouve 
aux paragraphes 20 et 21 de l’annexe au rapport. 

Enfin et surtout, nous nous felicitons du suivi assure 
sur la question de l’obligation de rendre des comptes, 
absolument decisive pour la protection des civils et pour 
l’etablissement d’une paix durable. En premier lieu, 
nous devons faire davantage, au sein de la communaute 
internationale, pour aider a renforcer les capacites des 
pays afin qu’ils puissent faire repondre de leurs actes les 
auteurs de violations du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme. Comme le souligne le rapport, 


les commissions internationales d’enquete et les missions 
d’etablissement des faits se sont egalement revelees utiles 
pour encourager les autorites nationales a poursuivre 
les auteurs de violations. En outre, leurs conclusions 
fournissent une base sur laquelle appuyer les reparations 
aux victimes ainsi que la saisine eventuelle de la Cour 
penale internationale. 

Nous appuyons la recommandation du Secretaire 
general exhortant le Conseil a jouer un role plus actif en 
prenant des mesures appropriees au niveau international 
dans les cas ou les autorites nationales se revelent 
incapables de prendre les mesures necessaires pour faire 
respecter l’obligation de rendre des comptes et nous 
reiterons l’appel qui est lance au Conseil afin qu’il recoure 
plus regulierement et plus frequemment aux missions 
d’etablissement des faits. Nous insistons egalement sur la 
necessite d’examiner de maniere approfondie, au sein du 
Conseil, les recommandations des commissions d’enquete 
etablies au cours des derniers mois par le Conseil des 
droits de l’homme et d’en assurer le suivi. Nous sommes 
preoccupes par les difficultes rencontrees pour prendre 
des mesures afin d’assurer la protection des civils dans ces 
situations, en particulier dans le cas de la Syrie. 

Les membres du Reseau accordent du prix aux 
recommandations de l’atelier organise par la Mission 
permanente du Portugal et le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires sur cette question, qu’ils 
appellent les Etats Membres et le Conseil a examiner, y 
compris la proposition concernant l’elaboration d’une liste 
de pointage dans le cadre de Faction du Conseil aupres de 
la Cour penale internationale. 

Enfin, nous considerons qu’il est extremement 
important que le Conseil continue d’examiner cette question 
periodiquement, avec la contribution des acteurs voulus, y 
compris le Secretaire general et le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme. 

Le President (parle en chinois ): Je donne a present 
la parole au representant de l’Estonie. 

M. Kolga (Estonie) {parle en anglais) : L’Estonie 
se felicite de ce debat public sur la protection des civils en 
periode de conflit arme et remercie la presidence de l’avoir 
organise. 

L’Estonie s’associe pleinement a la declaration qui a 
ete faite par l’Observateur de l’Union europeenne. 

Nous remercions le Secretaire general de son rapport 
fort opportun (S/2012/376) et des recommandations qui 
y figurent. Le Secretaire general souligne a juste titre 
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la necessity d’accorder plus d’attention a la protection 
des civils dans les conflits armes et d’agir de fagon plus 
decisive a cet egard. Nous saluons les progres constates, 
qui s’appuient sur les resultats des precedents rapports du 
Secretaire general. En revanche, comme le rapport actuel 
le reconnait, la situation sur le terrain reste caracterisee 
par le non-respect frequent des obligations des parties a un 
conflit arme au regard du droit international humanitaire 
applicable et du droit des droits de rhomme. 

Dans nombre de regions et de pays en crise, ainsi 
que dans de nombreux conflits prolonges dits « geles », 
les civils, en particulier les plus vulnerables d’entre 
eux, comme les femmes et les enfants, demeurent les 
principales victimes des hostilites, d’ou les centaines de 
milliers de refugies et de personnes deplacees de force. 
Face a ce constat, l’Estonie condamne toutes les formes de 
violence, y compris la violence sexuelle, et en particulier 
la violence contre les enfants. De meme, nous saluons la 
contribution qu’apporte continuellement le Conseil a la 
protection de ces categories et maintenons notre appui au 
renforcement et a la valorisation du travail inappreciable 
realise par les Representantes speciales du Secretaire 
general, M me Margareta Wahlstrom et M me Radhika 
Coomaraswamy. 

L’Estonie convient que c’est aux Etats qu’incombe au 
premier chef la responsabilite de proteger leur population. 
Parallelement, le droit international humanitaire et le droit 
des droits de rhomme doivent etre respectes non seulement 
par les autorites nationales mais egalement par toutes les 
parties concernees. La communaute internationale peut 
faire davantage pour faire respecter ces normes, tant au 
niveau national qu’international. Nous considerons que 
l’usage accru de mecanismes de responsabilisation est l’un 
des outils les plus importants qui soient pour faire respecter 
le droit international par toutes les parties a un conflit. 
L’Estonie felicite le Secretaire general d’avoir consacre 
une part importante de son rapport a cette obligation de 
rendre des comptes. 

Dans les cas ou les autorites nationales se revelent 
incapables de proteger leur propre population et de faire 
repondre de leurs actes les auteurs de violations, la 
communaute internationale doit assumer la responsabilite 
en la matiere afin de sauver des vies et d’apporter justice 
et reparation aux victimes. Le Conseil de securite doit 
s’acquitter d’une responsabilite particuliere en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, et il doit se 
montrer plus actif pour garantir une reaction internationale 
adequate, et notamment renvoyer si necessaire certaines 
situations devant la Cour penale internationale (CPI). 


L’Estonie appuie la recommandation du Secretaire general 
visant a creer des commissions d’enquete chargees de faire 
la lumiere sur des situations ou le droit international, en 
particulier le droit international humanitaire, a ete bafoue 
et, le cas echeant, a renvoyer ces situations devant la CPI. 

Recemment, la commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne, qui a ete 
creee par le Conseil des droits de l’homme, a declare dans 
son rapport (A/HRC/19/69) que tout porte a croire que des 
crimes contre l’humanite sont commis en Syrie. L’Estonie 
s’associe a la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, M me Navanethem Pillay, qui prie le 
Conseil de securite de s’attaquer a ce probleme de maniere 
plus systematique et dynamique, mais aussi de renvoyer la 
situation en Syrie devant la CPI. 

L’Estonie se felicite par ailleurs que le Secretaire 
general ait encourage le Conseil de securite a etablir une 
liste de pointage pour guider son action aupres de la CPI 
lorsqu’il envisage la possibility d’un renvoi. Toutefois, le 
renvoi d’une situation devant la CPI n’est que le premier 
pas vers l’application du principe de responsabilite; 
la cooperation avec la Cour, qui doit s’ensuivre, revet 
egalement de l’importance. Nous appelons done le Conseil 
a continuer de se pencher sur les situations qu’il a renvoyees 
devant la Cour. 

Le dedommagement des victimes et des 
communautes touchees, notamment la restitution et 
la remise en etat des biens, est un aspect important de 
l’application du principe de responsabilite. L’Estonie 
convient avec le Secretaire general que le Conseil doit 
rechercher un moyen de financer les reparations et les 
programmes nationaux dans ce domaine, compte tenu 
du role qu’il peut jouer en autorisant l’utilisation d’avoirs 
geles dans le cadre des regimes de sanctions. 

L’Estonie felicite le Secretaire general d’avoir attire 
l’attention du Conseil et des Etats Membres sur un autre 
aspect important, a savoir l’acces humanitaire en temps de 
conflit arme. Plus d’1,5 milliard de personnes vivent dans 
des Etats fragiles ou touches par des conflits. II incombe 
avant tout aux Etats de prendre soin des victimes dans les 
situations d’urgence humanitaire qui surviennent sur leur 
territoire. Neanmoins, la survie de millions de personnes, 
notamment des personnes deplacees et des refugies qui ont 
du quitter leurs maisons du fait des conflits qui touchent 
actuellement diverses regions du monde, depend de l’aide 
humanitaire exterieure. Le droit international humanitaire 
garantit une livraison du materiel et un acces du personnel 
humanitaire surs, rapides et sans entrave. 
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L’Estonie demande instamment a toutes les parties 
a des conflits armees, les Etats comme les acteurs non 
etatiques, de respecter le droit international humanitaire. 
Pourtant, les problemes lies a l’acces aux populations 
touchees et a la securite des travailleurs humanitaires, 
notamment le personnel recrute localement, continuent 
de susciter de vives preoccupations et d’avoir de graves 
repercussions sur les operations humanitaires. L’Estonie 
salue les efforts deployes par le Coordonnateur des secours 
d’urgence et le Comite international de la Croix-Rouge 
pour faciliter et negocier l’acces aux zones touchees par 
des situations d’urgence aupres de toutes les parties a un 
conflit, le dernier cas en date etant la Syrie, ou pres d’1,5 
million de personnes ont besoin de l’aide humanitaire. 

Pour terminer, j’espere sincerement que le debat 
d’aujourd’hui contribuera a ameliorer le respect du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, 
notamment en renforgant l’application du principe de 
responsabilite aux niveaux national et international et en 
mettant fin a l’impunite. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. De Alba (Mexique) {parle en espagnol) : Je 
remercie le Secretaire general, la Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme et le representant 
du Comite international de la Croix-Rouge (CICR) de la 
presentation de leurs rapports extremement importants. 

Nous remarquons que ces dernieres annees, le 
cadre normatif qui regit la protection des civils dans les 
conflits armes, en particulier au Conseil de securite, s’est 
considerablement ameliore. Neanmoins, le fosse s’elargit 
entre les progres accomplis s’agissant de ce cadre normatif 
et la situation sur le terrain, ou nous sommes temoins 
de violations repetees du droit international et du droit 
international humanitaire, comme le decrit le Secretaire 
general dans son rapport (S/2012/376). 

La protection des civils en periode de conflit arme 
repose sur deux principes fondamentaux : le respect du 
droit international et l’obligation de rendre des comptes. 
Compte tenu du nombre croissant de violations de ces 
principes, le Secretaire general a enonce cinq grands 
imperatifs en matiere de protection des civils. Le Mexique 
reaffirme qu’il appuie la promotion de mesures et d’actions 
concretes visant a faire respecter ces imperatifs afin de 
garantir une protection efficace des civils. Je vais me 
pencher sur certaines de ces actions. 


Premierement, pour promouvoir le respect du droit 
international humanitaire, il est crucial que les Etats 
qui ne font pas encore fait adherent aux instruments 
internationaux en la matiere et qu’ils reconnaissent le droit 
coutumier applicable a ces situations. II est indispensable 
d’adopter des mesures afin d’incorporer a la legislation et 
aux pratiques nationales le contenu de ces traites. 

II est par ailleurs particulierement preoccupant de 
constater que dans le cadre des conflits armes actuels, plus 
dans certains cas que dans d’autres, des engins explosifs a 
large zone d’impact sont utilises dans des zones densement 
peuplees, comme le signale le Secretaire general dans son 
rapport. C’est pourquoi nous recommandons d’interdire 
l’utilisation de ces engins dans ces circonstances. Nous 
appuyons en particulier l’appel lance par le Secretaire 
general au Conseil de securite afin que celui-ci s’engage 
plus activement dans ce domaine. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general 
et M me Amos en ce qui concerne l’occasion que represente 
la Conference diplomatique qui sera convoquee en juillet 
d’adopter un traite sur le commerce des armes efficace 
et solide afin de lutter contre le commerce irresponsahle 
des armes classiques, qui a de graves repercussions sur 
la population civile dans les conflits armes. Le Mexique 
a participe activement aux preparatifs en vue des 
negociations portant sur ce traite afin d’etablir des normes 
elevees en matiere de prevention du commerce des armes 
si le risque existe qu’elles soient utilisees pour commettre 
ou faciliter des violations graves et systematiques du droit 
international des droits de l’homme. 

Nous sommes egalement preoccupes par le nombre 
croissant d’attaques qui visent les services de sante et 
d’assistance medicale dans les situations de conflit, comme 
l’a signale ce matin le representant du Comite international 
de la Croix-Rouge. Le fait d’attaquer les acteurs charges de 
fournir les services de sante ou d’entraver la fourniture de 
ces services, de meme que le blocage de l’aide humanitaire, 
constituent des violations claires du droit international 
humanitaire qu’il convient de condamner et de sanctionner. 

Par ailleurs, il importe de garantir la mise en oeuvre 
de l’obligation de rendre des comptes dans tous les cas 
de non-respect des normes internationales. Il incombe 
avant tout aux Etats de juger les presumes responsables 
de violations du droit international humanitaire. De son 
cote, la Cour penale internationale est un instrument 
indispensable qui contribue a limiter l’impunite, car elle 
est chargee de juger les presumes auteurs de ces crimes au 
cas ou un Etat n’en a pas la capacite ou n’est pas dispose 
a le faire. 
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Nous appelons done les Etats qui ne l’ont pas encore 
fait a ratifier le Statut de Rome et a cooperer pleinement 
avec la Cour penale internationale. Le pouvoir que confere 
le Statut de Rome au Conseil de renvoyer des situations 
devant la Cour est un element clef des initiatives visant 
a prevenir des violations futures du droit international 
humanitaire. Le Conseil de securite doit etablir un suivi 
regulier de ces renvois et encourager les Etats concernes 
a cooperer pleinement avec la Cour afin qu’elle puisse 
s’acquitter de ses taches avec succes. 

Le Conseil de securite joue sans aucun doute un 
role fondamental en matiere de protection des civils dans 
les situations de conflit arme. Neanmoins, il convient de 
souligner que l’inaction du Conseil de securite a un impact 
sur le respect de cette responsabilite fondamentale et mine 
non seulement la legitimite de cet organe, mais egalement 
celle du systeme des Nations Unies dans son ensemble, ce 
en quoi elle favorise l’impunite, dont le cout humain est 
eleve, comme nous le savons tous. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canda. 

M. Rishchynski (Canada) : Monsieur le President, 
permettez-moi de vous remercier de cette occasion qui 
m’est donnee de prendre la parole. 

{L’orateurpoursuit en anglais ) 

Le Canada felicite le Secretaire general pour son tout 
dernier rapport sur cette importante question (S/2012/376). 
Ce document demontre a tous que, trap souvent, le respect 
de la protection des civils est inexistant. 

En Syrie, des civils sont massacres par leur 
gouvernement. Dans le monde entier, des femmes et des 
filles continuent d’etre victimes de violences sexuelles, y 
compris le viol, utilise comme arme de guerre. Des hopitaux 
et les travailleurs de la sante sont vises par des attaques, 
tandis que des personnes qui en ont pourtant desesperement 
besoin n’ont pas acces a une aide humanitaire qui leur 
sauverait la vie. Dans de telles circonstances, les Etats 
Membres de l’ONU, et tout particulierement le Conseil 
de securite, doivent redoubler d’efforts pour proteger les 
personnes les plus vulnerables de ce monde et veiller a ce 
que les responsables de violations soient traduits en justice. 

II y a plus d’un an, le Conseil a exprime clairement 
son soutien concret a la protection des civils dans les 
conflits armes en adoptant la resolution 1973 (2011), qui 
autorisait une action resolue pour proteger les civils et les 
zones peuplees par des civils en Libye. Le Canada a pris 
des mesures politiques et militaires cruciales a l’appui de 


ces efforts deployes sous l’egide du Conseil de securite, afin 
de proteger les civils contre un regime cruel et oppressif. 
Par son intervention ferme face a la menace en Libye, le 
Conseil a montre sa determination a proteger les civils, 
que ce soit sur le plan des principes ou dans la pratique. 

Toutefois, pour chaque reussite, il existe de 
nombreux exemples ou il est possible de faire plus. En 
Syrie, des centaines d’hommes, de femmes et d’enfants 
ont ete massacres a Houla et a Hama. L’utilisation d’armes 
lourdes dans des centres habites, le recours exagere a la 
force, y compris les tirs a partir d’helicopteres, le mepris 
a l’endroit des services medicaux et le refus d’autoriser 
l’acces humanitaire suscite de graves inquietudes. Si 
nous esperons qu’un accord sur le Plan d’action sur la 
Syrie ameliorera la capacite des acteurs humanitaires 
d’aider les populations dans le besoin, cela ne suffira pas 
a regler la crise dans ce pays. Le Conseil de securite doit 
agir promptement et resolument afin de faire respecter le 
plan en six points de l’Envoye special conjoint Annan, ou 
s’employer a trouver d’autres solutions diplomatiques a la 
crise. Nous demandons instamment l’adoption de sanctions 
strictes et ciblees contre M. Assad et son regime. 

( L’orateur poursuit en franqais) 

Si la crise en Syrie est peut-etre l’exemple le plus 
manifeste des obstacles actuels a la protection des civils, 
cette situation est loin d’etre unique. Dans son rapport, 
le Secretaire general appelle egalement l’attention sur 
les effets deplorables de la violence et des conflits sur les 
femmes et les enfants, y compris les violences sexuelles, 
courantes dans de nombreuses situations d’urgence. Le 
Canada est profondement preoccupe, par exemple, par 
la deterioration de la situation securitaire dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et par les exactions 
auxquelles sont confrontees des populations vulnerables, y 
compris le meurtre de civils et les violences sexuelles. Nous 
devons denoncer avec persistance les violences contre les 
femmes et les filles et promouvoir leur emancipation. Si 
tous les civils ont droit a la meme protection, il importe 
cependant que les efforts en vue d’une protection 
internationale tiennent compte des vulnerabilites et des 
capacites particulieres des personnes et des groupes vises. 
Qui plus est, tel que le reconnait la resolution 1325 (2000), 
faction en faveur de la participation pleine et entiere, active 
et constructive des femmes aux processus de paix peut 
contribuer considerablement au maintien et a la promotion 
de la paix et de la securite. 

De plus, nous devons nous attacher a defendre les 
droits des minorites religieuses vulnerables en periode 
de conflit arme, persecutes en raison de leurs croyances. 
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Le Canada est en train de mettre sur pied un bureau, qui 
relevera d’Affaires etrangeres et Commerce international 
Canada, charge de promouvoir la protection de la liberte 
de religion a l’echelle mondiale. A cet egard, nous 
encourageons des acteurs clefs au sein des Nations Unies a 
elaborer des strategies qui permettent de mieux prendre en 
compte la persecution des minorites religieuses, avec pour 
objectif de prevenir le deplacement de ces populations. 

( L’orateur reprend en anglais) 

Dans de trop nombreuses situations, l’acces 
humanitaire est politise et fait l’objet de restrictions. Les 
civils qui ont besoin d’aide sont pris en otage, soumis aux 
caprices des Gouvernements et de groupes armes non 
etatiques. 

Le Secretaire general et le Comite international de 
la Croix-Rouge soulignent le fait que le personnel et les 
installations de sante continuent de subir des attaques dans 
des situations de conflit et de violence. Trop souvent, les 
hopitaux sont regulierement la cible d’attaques, de sorte 
que les blesses choisissent de ne pas se faire soigner, de 
crainte d’etre detenus, tortures ou tues. Des travailleurs 
humanitaires, y compris du personnel medical volontaire, 
ont perdu la vie dans l’exercice de leurs fonctions. 

Le Conseil doit continuer a utiliser tout l’eventail 
des moyens a sa disposition pour prevenir la violence 
contre les civils dans les conflits armes et y mettre fin. 

Le President {parle en chinois): Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Autriche. 

M rae Juen (Autriche) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier le Secretaire general pour la 
presentation de son rapport (S/2012/376) et la Secretaire 
generate adjointe, M me Amos, le Sous-Secretaire general, 
M. Simonovic, et le Directeur charge du droit international 
et de la cooperation du Comite international de la Croix- 
Rouge, M. Spoerri, pour leurs exposes instructifs. 

L’Autriche s’associe aux declarations qui ont ete 
faites au nom de l’Union europeenne, du Groupe d’amis 
sur la protection des civils et du Reseau securite humaine. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils constitue un bon point de depart, non 
seulement pour faire le point mais egalement pour discuter 
des preoccupations nouvelles recensees, sur lesquelles 
il convient de mettre davantage l’accent pendant les 
deliberations du Conseil. 

L’Autriche se felicite de ce que le rapport mette 
en relief les risques que courent les journalistes dans 
les situations de conflit. Nous soulignons que toutes les 


parties au conflit ont l’obligation d’assurer la protection 
des civils, y compris les journalistes et d’autres 
professionnels des medias. Dans la resolution 1738 (2006), 
le Conseil a clairement condamne de telles attaques. Nous 
encourageons les membres du Conseil a examiner de 
fagon plus proactive et plus systematique la situation des 
journalistes en periode de conflit arme pendant les debats 
consacres a des pays specifiques, et notamment en appelant 
les parties a mettre un terme a ces attaques. 

L’impunite generalisee persiste et il faut continuer 
a rappeler aux Etats Membres qu’ils sont tenus de 
traduire en justice les auteurs de violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Pour garantir le respect du principe 
de responsabilite pour les crimes graves, comme ceux qui 
sont commis actuellement en Syrie, le Conseil de securite 
doit promouvoir et utiliser tous les mecanismes de justice 
et de responsabilite aux niveaux national et international, 
y compris les renvois devant la Cour penale internationale. 

La lutte contre l’impunite et la prevention de 
nouveaux crimes, y compris par le biais du partage de 
pratiques optimales et d’enseignements tires, seront des 
elements clefs de la resolution sur la surete des journalistes, 
que l’Autriche compte presenter au Conseil des droits de 
l’homme cet automne. 

Concernant l’emploi d’engins explosifs dans les zones 
densement peuplees, nous partageons la preoccupation du 
Secretaire general devant ses consequences sur le plan 
humanitaire. L’Autriche salue les appels lances par la 
Coordonnatrice des secours d’urgence a cette fin et appuie 
l’opinion du CICR et la recommandation du Secretaire 
general, a savoir que l’emploi d’engins explosifs a large 
zone d’impact devrait etre evite dans les zones densement 
peuplees. Meme si leur emploi en tant que tel n’est pas 
interdit au regard du droit international humanitaire, 
compte tenu de la forte probability que ces armes frappent 
de fagon aveugle et des souffrances indicibles qu’elles 
causent aux civils lorsqu’elles sont utilisees dans des 
zones peuplees, nous devrions examiner cette question de 
fagon plus approfondie, et meme envisager d’elaborer des 
normes internationales plus strictes dans ce domaine. A 
cet egard, une collecte d’informations plus systematique, 
l’amelioration de politiques nationales sur l’emploi d’engins 
explosifs et une analyse post-frappe sont essentielles. 

Je voudrais egalement indiquer qu’il faudrait 
accorder plus d’attention a l’enregistrement des victimes 
civiles par les parties au conflit, pour mieux comprendre 
les defis lies a la protection et s’y attaquer efficacement. 
La pratique consistant a offrir des dedommagements aux 
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civils qui ont subi des torts pendant les conflits armes, 
qui vont de la reconnaissance du tort cause a des excuses 
publiques, est de plus en plus frequente. Nous saluons les 
efforts deployes par la Force internationale d’assistance a 
la securite et la Mission de l’Union africaine en Somalie a 
cet egard. 

Dans l’optique des negotiations imminentes sur 
le traite sur le commerce des armes, l’Autriche voudrait 
souligner qu’elle est pleinement favorable a un document 
final qui fixera des normes robustes, ambitieuses et 
contraignantes sur la reglementation du commerce 
international des armes. II devra empecher les transferts 
internationaux d’armes classiques, entre autres, s’il existe 
un risque substantiel que ces armes vont servir a commettre 
ou permettre des violations graves du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de l’homme, 
en particulier les actes de violence sexiste. 

Pour terminer, je voudrais souligner l’importance 
d’offrir aux soldats de la paix une bonne formation 
prealable au deployment, comme le mentionne la 
resolution 1894 (2009). Deux nouvelles missions dotees 
d’un mandat de protection des civils ont ete creees par le 
Conseil l’an dernier, dont la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS), qui a ete confrontee, fin 
2011 et debut 2012, a une explosion de violence ethnique 
intercommunautaire dans l’Etat de Jonglei. Comme 
l’a souligne le commandant de force de la MINUSS la 
semaine derniere dans cette meme salle (voir S/PV.6789), 
les activites d’alerte rapide et d’assistance de la Mission 
aupres du Gouvernement hote se sont revelees payantes et 
ont empeche une nouvelle escalade de la violence. 

A cet egard, il importe de souligner qu’il nous 
incombe la responsabilite commune d’apporter les 
ressources clefs aux missions et de preparer les soldats 
de la paix a executer les mandats de protection. Nous 
nous felicitons des modules de formation a la protection 
des civils mis au point par le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions, et nous encourageons les pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police a en tirer parti. 

L’Autriche, qui s’est engagee en faveur d’une 
application proactive de la resolution 1894 (2009), met 
actuellement au point une formation interdisciplinaire sur 
la protection des civils qui sera accessible a des participants 
tant nationaux qu’internationaux, aux decideurs de 
l’administration militaire, policiere ou civile, ainsi qu’a 
d’autres parties prenantes et specialistes civils. 


Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais ) : Je 
voudrais, comme Font deja fait d’autres orateurs, remercier 
la Mission permanente de la Chine d’avoir convoque cet 
important debat. Je voudrais egalement remercier pour 
leurs exposes le Secretaire general, la Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires et Coordinatrice des 
secours d’urgence, le Sous-Secretaire general aux droits 
de l’homme, et le representant du Comite international de 
la Croix-Rouge. 

Le neuvieme rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils dans les conflits armes (S/2012/376), 
publie cette annee, affirme qu’il reste urgent de faire 
respecter les cinq grands imperatifs en matiere de 
protection des civils. II affirme egalement que, malgre 
certains progres, la situation sur le terrain n’a pas gagne 
en qualite. II est particulierement inquietant que les 
violences sexuelles et sexistes, les attaques contre les 
enfants, contre les ecoles et contre les centres de soins de 
sante, et les entraves a la distribution de l’aide humanitaire 
aux personnes touchees, entre autres, se poursuivent sans 
relache. 

Nous nous felicitons que le rapport precise les 
principes, idees fausses et erreurs d’interpretation 
s’agissant de la protection des civils et de la responsabilite 
de proteger. Je cite, 

«la protection des civils est un principe juridique qui 
precede du droit international humanitaire, des instruments 
relatifs aux droits de l’homme et du droit des refugies, 
tandis que la responsabilite de proteger est un principe 
politique enonce dans le Document final du Sommet 
mondial de 2005 (voir la resolution 60/1 de l’Assemblee 
generale). [C]es principes divergent grandement dans 
leur champ d’application. La protection des civils renvoie 
aux violations du droit international humanitaire et du 
droit relatif aux droits de l’homme dans les situations de 
conflit arme. La responsabilite de proteger ne s’applique 
qu’aux violations qui constituent des crimes de guerre, des 
crimes contre l’humanite ou ce qui pourrait etre considere 
comme des actes de genocide ou de nettoyage ethnique. » 
{S/2012/376, par. 21) 

Plus loin, le rapport affirme : 

« Pour preserver les civils des effets des hostili- 
tes, il faut que les parties aux conflits respectent le 
droit international humanitaire et, principalement, 
les principes de distinction et de proportionna- 
lite. Il faut egalement qu’elles prennent toutes les 
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precautions possibles quand elles attaquent ou se 
defendent. Le droit etablit clairement qu’en aucune 
circonstance la violation de ces regies par une partie 
ne justifie leur violation par une autre partie, quelle 
qu’elle soit. » (ibid., par. 32) 

Nous esperons que ces precisions apportees par 
le rapport du Secretaire general contribueront a une 
application de ces principes reflechie, non politique et 
denuee d’affect ou de propagande, lesquels sont par trop 
presents. En outre, nous accueillons favorablement les 
recommandations faites dans le rapport, en particulier 
s’agissant des personnes deplacees et des attaques visant 
les centres de soins de sante. 

Les approches ponctuelles dont nous avons trop 
souvent ete temoins ne permettent pas d’atteindre les 
nobles objectifs qui sous-tendent ces principes. Pour etre 
respectes, les principes mondiaux doivent etre appliques 
systematiquement et de maniere non selective. 

Par ailleurs, la tache de protection ne saurait 
etre l’otage d’analyses purement theoriques. Elle exige 
que nous prenions conscience de facteurs sous-jacents 
extremement varies, qui vont des realites politiques aux 
influences socioeconomiques en passant par les droits 
fondamentaux individuels, la proliferation des armes de 
petit calibre et la sophistication des methodes terroristes, 
s’agissant en particulier de l’utilisation des medias. Le 
recours aux technologies modernes et aux moyens de 
propagande par les groupes terroristes et leurs reseaux de 
sympathisants, et les medias febriles, sont une source de 
preoccupation croissante. Souvent, la realite est balayee 
par une propagande terroriste intelligente. 

Les realites pratiques fondees sur les experiences 
vecues par les Etats Membres, en particulier ceux qui 
sont parvenus a faire reculer le terrorisme, doivent etre 
etudiees avec serieux, et l’application theorique d’un cadre 
humanitaire unique doit etre ecartee. Du fait de l’utilisation 
des civils comme boucliers humains ou comme monnaie 
d’echange par les groupes de rebelles et de terroristes, 
l’application de ces principes est devenue un veritable 
cauchemar. 

La protection des civils n’est pas un concept statique 
elle est pertinente dans les contextes de sortie de conflit a 
tres court et a moyen terme. Mon pays, Sri Lanka, a pris 
tres a cceur les principes mis en exergue dans les resolutions 
thematiques du Conseil depuis 1999. Son engagement 
a ete atteste dans la maniere avec laquelle Sri Lanka a 
repondu aux besoins des civils et assure leur protection 
pendant et apres le conflit avec le groupe terroriste des 


Tigres de liberation de l’Eelam tamoul. Tout au long de 
la derniere phase du conflit arme, de 2006 a 2009, Sri 
Lanka a collabore avec l’ONU, ses institutions, le Comite 
international de la Croix-Rouge et des representants de la 
communaute internationale et de la societe civile, a la fois 
a Sri Lanka et a l’etranger. 

Les problemes rencontres par Sri Lanka en matiere 
de protection des civils et d’acheminement de l’aide 
humanitaire ont ete difficiles a regler pour l’Etat lui-meme 
et ses institutions. Sri Lanka a represente une situation 
unique en son genre, ou les Gouvernements successifs 
avaient fait en sorte que l’approvisionnement en nourriture 
et services essentiels - notamment en matiere d’education 
et de sante dans les zones controlees par les terroristes - 
se poursuivent sans entrave pendant toute la duree de ce 
long conflit. Le Comite consultatif sur l’aide humanitaire, 
dont les membres incluent des organismes clefs des 
Nations Unies et des representants de la communaute des 
donateurs, a meticuleusement surveille l’acheminement 
d’aliments et de medicaments essentiels vers les zones 
controlees par les rebelles. 

Ma delegation espere que les debats du Conseil 
sur la protection des civils faciliteront la production de 
documents pratiques fondes sur les realites de terrain - des 
realites propres a chaque situation. 

Nous devons redoubler d’efforts pour prevenir les 
conflits ainsi que leur resurgence, et apporter une reponse 
pratique et proportionnee aux situations qui touchent les 
populations civiles. 

Je voudrais maintenant partager les observations 
faites par le chef de la delegation du Conseil d’administration 
de l’UNICEE apres la visite qu’il a effectuee a Sri Lanka 
en mars 2012 : 

« Souvent, nous observons que les pays a revenu 
intermediaire finissent par ne plus figurer parmi les 
priorites de 1’UNICEL. En fait, le Sri Lanka montre 
pourquoi l’UNICEL doit rester active. C’est dans 
ces pays que l’on peut tirer des enseignements de 
l’experience acquise, qui seront ensuite ainsi trans- 
feres beaucoup plus rapidement a d’autres pays 
moins developpes.» 

Le President (parle en chinois ): Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
vous felicite, Monsieur le President, d’avoir convoque a 
point nomme le present debat public. Je voudrais egalement 
remercier les representants du Secretariat et du Comite 
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international de la Croix-Rouge pour les exposes qu’ils 
nous ont presentes ce matin. 

Pour commencer, j e voudrais egalement remercier le 
Secretaire general de son rapport (S/2012/376), notamment 
pour la maniere claire et sans equivoque avec laquelle ce 
dernier aborde certaines des questions les plus delicates 
liees a la protection des civils. A cet egard, je saisis cette 
occasion pour joindre la voix de I’Uruguay a celle de tous 
ceux qui ont insiste sur l’importance et la necessite de 
redoubler d’efforts pour consolider le consensus au sujet 
de la protection des civils et retablir la confiance dans 
cette notion, qui est fondee sur le respect des normes 
universellement acceptees du droit international, du droit 
international humanitaire, du droit des droits de l’homme 
et du droit des refugies. 

Nous regrettons que, comme l’indique le rapport du 
Secretaire general, des violations des droits de l’homme et 
du droit humanitaire continuent d’etre commises pendant 
les conflits armes et nous deplorons le fait que les civils 
sont de plus en plus victimes de violences qui prennent 
differentes formes, notamment la violence sexuelle; les 
deplacements de population; les disparitions forcees; la 
torture; les attaques contre les ecoles ou les hopitaux; le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats; l’emploi 
indiscrimine d’engins explosifs dans des zones densement 
peuplees et l’impunite dont continuent de beneficier les 
auteurs de tels actes. 

Dans ce contexte, les cinq grands imperatifs enonces 
par le Secretaire general gardent toute leur pertinence 
face aux conflits armes qui sevissent aujourd’hui. C’est 
pourquoi, il convient de reaffirmer la necessite imperieuse 
de faciliter faeces du personnel humanitaire et de garantir 
le respect du droit international humanitaire par toutes 
les parties concernees, en toutes circonstances, afin 
d’instaurer les conditions de securite necessaires pour que 
les acteurs humanitaires puissent faire leur travail. 

Par ailleurs, il me semble opportun de rappeler que 
le Secretaire general dans son rapport mentionne plusieurs 
aspects qui font l’objet d’une attention croissante et qui 
pourraient s’averer benefiques pour la protection des civils, 
comme par exemple la necessite de mieux enregistrer les 
victimes civiles. Nous estimons que cette derniere activite, 
qui s’inscrit dans la droite ligne des principes du droit 
humanitaire, est particulierement importante, tout d’abord 
parce qu’elle touche a certaines des valeurs les plus 
fondamentales de la dignite humaine, ensuite parce qu’elle 
peut avoir des retombees pratiques, un tel recensement 
contribuant a preciser les causes des torts subis par les 


civils et les mesures a prendre pour y mettre fin et eviter 
qu’ils ne se reproduisent. 

De meme, nous convenons que la prochaine 
Conference des Nations Unies pour un traite sur le 
commerce des armes, offre une occasion extremement 
importante d’examiner le cout humain d’un commerce 
mal reglemente ainsi que de la grande disponibilite et de 
l’utilisation abusive des armes. L’aspect humanitaire doit a 
juste titre etre l’une des priorites du traite, notamment, par 
l’inclusion de dispositions interdisant le transfert d’armes 
lorsqu’il existe un risque manifeste qu’elles servent a 
commettre des violations graves du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme. 

La protection des civils continuent de representer 
un grand defi pour le systeme des Nations Unies, et 
notamment pour les operations de maintien de la paix, 
pour lesquelles les mandats de protection des civils 
constituent non seulement une des taches les plus delicates, 
mais aussi l’aune a laquelle la communaute internationale 
juge l’efficacite des Nations Unies. En tant que pays 
fournisseur de contingents, deployes dans certaines des 
situations les plus difficiles et dotes de mandats parmi 
les plus complexes, nous savons a quel point il importe 
de proceder a une analyse conceptuelle et operationnelle, 
complete et approfondie, de la mise en oeuvre des mandats 
de protection des civils confies aux operations de maintien 
de la paix. Cette analyse doit notamment se pencher sur 
le fosse qui existe entre ce que le Conseil de securite 
stipule, les ressources disponibles pour mettre en oeuvre 
les mandats et les attentes legitimes des populations civiles 
touchees. 

A cet egard, bien que les defis restent gigantesques, 
il faut bien reconnaitre que le systeme des Nations Unies a 
pris des mesures importantes ces trois dernieres annees pour 
arriver a une plus grande cohesion entre la mise en oeuvre 
des mandats, l’analyse des problemes et le recensement des 
insuffisances, et pour trouver sinon des solutions du moins 
des mesures palliatives, en particulier dans les situations 
ou il faut d’urgence fournir une protection parce qu’il y 
a risque imminent de violences physiques. Il est bien sur 
fondamental de repondre a ces situations, mais il est tout 
aussi important de veiller a ce que la protection s’inscrive 
dans la duree, apres le retrait des missions. 

Sur ce point, et compte tenu du principe cardinal 
selon lequel la responsabilite de proteger la population 
civile incombe au premier chef a l’Etat hote, le systeme des 
Nations Unies, en s’appuyant notamment sur les operations 
de maintien de la paix, devrait examiner de maniere plus 
approfondie comment il peut contribuer au renforcement 
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des institutions nationales, en particulier celles en charge 
d’assurer la securite et d’appliquer l’etat de droit. Une telle 
analyse devrait, de surcroit, aller de pair avec la vision 
globale qui doit etre definie pour qu’il y ait protection a 
long terme des civils, laquelle passe, entre autres, par le 
developpement. 

En guise de conclusion, je voudrais rappeler que 
l’Uruguay considere que la question de la protection 
des civils en periode de conflit arme est une question 
multidimensionnelle, qui recouvre des themes plus pointus, 
hien qu’etroitement lies, comme par exemple les enfants et 
les conflits armes ou les femmes, la paix et la securite. C’est 
pourquoi il est indispensable d’avancer sur cette question 
de la maniere la plus coordonnee possible afin de degager 
des synergies, d’eviter les chevauchements et de tirer le 
parti le plus efficace des outils dont l’Organisation dispose 
sur le terrain. On aura ainsi a une meilleure coordination 
entre tous les acteurs concernes, ce qui garantira en retour 
une plus grande cohesion des activites menees en matiere 
de protection des civils, et notamment des groupes en 
situation vulnerable, qui sont de fait les plus exposes et 
necessitent davantage d’efforts pour assurer efficacement 
leur protection. 

Le President (parle en chinois ): Je donne 
maintenant la parole au representant du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol ) : Nous tenons a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir choisi la question 
de la protection des civils en periode de conflit arme pour 
theme du present debat public. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
reaffirme qu’elle souscrit a la necessity de proteger les 
civils dans les conflits armes et se permet de rappeler que 
cette protection doit en tout temps se fonder sur le droit 
international humanitaire, en particulier les Conventions 
de Geneve et leurs protocoles additionnels. Le Venezuela 
considere que la question de la protection des civils se 
rapporte aux mesures adoptees pour proteger les civils 
en periode de conflit arme et reconnait qu’elle precede du 
droit international humanitaire, du droit des refugies et des 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. 

Depuis 1999, le Conseil de securite examine 
la question de la protection des civils, en mettant plus 
particulierement l’accent sur les femmes, les enfants et les 
travailleurs humanitaires. Ces questions correspondent a 
de nobles objectifs. La diplomatic et le dialogue sont les 
meilleurs moyens de proteger les civils et la meilleure 
garantie pour la realisation de la paix et la securite 


internationales. C’est pourquoi la protection des civils 
dans les conflits armes doit etre accomplie par le biais de 
methodes pacifiques. Le recours a la force militaire n’est 
ni la meilleure ni la seule option dont nous disposons pour 
proteger les civils. Ce n’est que dans des cas extremes que 
l’on doit recourir a cette alternative, tout en respectant le 
principe de proportionnalite. 

La protection des civils dans les conflits armes est 
un objectif louable. On ne saurait demeurer indifferent face 
a la violation des principes et des pratiques humanistes 
en periode de guerre. Les civils de tous les continents 
ont besoin d’etre proteges. Le droit international sur la 
protection des civils, tel que consacre, par exemple, dans 
la quatrieme Convention de Geneve et dans d’autres 
instruments internationaux, est un progres dans la 
quete millenaire de la dignite de la personne. C’est aux 
gouvernements souverains qu’incombe la responsabilite 
premiere de proteger leurs citoyens. C’est une responsabilite 
exclusive qui ne saurait etre remplacee ou manipulee par 
des programmes politiques interventionnistes. 

L’inegalite, la pauvrete, la faim, le chomage et les 
injustices engendres par le systeme capitaliste mondial 
injuste et la domination et l’occupation etrangeres sont les 
causes principales ou les origines profondes des conflits 
armes partout dans le monde. Pour prevenir les conflits 
armes, il faudra mettre prioritairement en oeuvre des 
politiques de justice sociale qui permettront d’eliminer la 
pauvrete et l’inegalite. Ces politiques doivent s’inscrire 
dans le cadre de la cooperation internationale et de la 
diplomatic solidaire. 

La question de la protection des civils dans les 
conflits armes ne saurait etre abordee de fa?on selective 
ou a titre discretionnaire. Nous tenons a declarer que le 
Conseil de securite a agi de la sorte a plusieurs reprises en 
choisissant des civils qui meritent ou ne meritent pas d’etre 
proteges. Il n’est pas rare que, dans le cadre de l’examen 
de cette question, des puissances imperialistes ayant des 
desseins neocolonialistes pratiquent une politique de 
deux poids deux mesures. Il s’agit la d’une strategic de 
reconquete et de recolonisation identique a celle des siecles 
passes et dont l’objectif est de renverser le statut d’Etat 
souverain des pays en developpement. Quel espoir peuvent 
avoir les peuples du monde que la protection des civils 
dans les conflits armes soit mise en pratique de maniere 
universelle et objective? 

Certains des Etats membres du Conseil de securite 
promeuvent des resolutions censees proteger les civils, 
mais ce qu’ils cherchent a faire, c’est a etablir leur 
hegemonie sur les pays du Sud. Cette pratique nuit aux 
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nobles principes inscrits dans la Charte des Nations Unies, 
y compris la Convention de Geneve relative a la protection 
des personnes civiles en temps de guerre. II en resulte que 
ces pratiques nuisent a l’humanisme et aux nobles objectifs 
de la protection des civils. 

Invoquant la protection des civils, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1973 (2011), qui a servi 
de pretexte a l’OTAN pour detruire une grande partie 
des infrastructures civiles de la Libye, provoquer la mort 
de milliers de civils, dont des femmes et des enfants, et 
entrainer un changement de regime et l’assassinat brutal 
du chef de l’Etat. La Cour penale internationale ne semble 
s’interesser qu’aux crimes reels ou supposes commis contre 
des civils lorsqu’ils sont perpetres par des dirigeants ou 
des individus du monde africain. 

C’est pourquoi la notion de protection des civils est 
controversee. En son nom, l’on promeut des changements 
de regime, le renversement de gouvernements souverains 
de pays du Sud afin d’installer des gouvernements 
assujettis qui defendent les interets des multinationales et 
des puissances imperialistes. 

Pourquoi n’invoque-t-on pas la protection des 
civils lorsque des drones tuent des dizaines de civils en 
Afghanistan, au Yemen ou au Pakistan? Et que dire de la 
guerre contre l’lraq, ou des centaines de milliers de civils 
ont trouve la mort, ou des sanctions imposees a l’lraq avant 
l’invasion, qui ont provoque, selon la presse et les analyses 
internationales, la mort d’un million de personnes au 
moins? Et ou etaient les ardents defenseurs de la protection 
des civils lorsque ces atrocites etaient commises? 

Comme Pont dit certains membres du Conseil de 
securite, le rapport du Secretaire general (S/2012/376) 
ignore le Moyen-Orient et les pays africains, mais il 
fait allusion a l’absence de cooperation de la part du 
Gouvernement syrien s’agissant de la protection des civils, 
tout en oubliant les souffrances des civils vivant sous le 
joug de l’occupation israelienne et la situation qui prevaut 
en Libye. II faudra, pour proteger les civils en Syrie, 
contenir ceux qui, de l’exterieur, promeuvent la violence et 
le terrorisme, exacerbent les tensions communautaires et 
religieuses et arment les groupes terroristes. 

Le Venezuela appuie l’initiative prise par la 
Federation de Russie de convoquer une conference 
internationale sur la Syrie, avec la participation d’acteurs 
clefs ayant une influence dans la region du Moyen-Orient, 
afin de favoriser un dialogue politique entre les parties 
dans l’optique d’une solution pacifique et durable au 
conflit. C’est pourquoi mon pays appuie toute initiative, 


d’ou qu’elle vienne, qui amene a une issue pacifique et a la 
reconciliation des Syriens. 

La protection des civils palestiniens, syriens 
et libanais qui souffrent sous l’occupation israelienne 
doit etre une composante fondamentale d’un effort 
international en faveur de la mise en oeuvre integrate et 
impartiale du mandat relatif a la protection des civils dans 
les conflits armes. Alors que des regimes de sanctions 
sont imposes a des gouvernements et a des pays du Sud, le 
silence regne face aux violations impunies et massives des 
droits de l’homme commises par l’Etat d’Israel. Pourquoi 
ne protege-t-on pas les civils palestiniens dont les droits 
fondamentaux sont violes de maniere systematique et 
quotidienne? 

La notion de responsabilite de proteger retablit, 
sous de nouveaux formats, les vieilles theories 
politiques imperiales. Aujourd’hui, c’est l’outil letal du 
neoliberalisme et du capitalisme sauvage qui s’attaque 
a la souverainete des Etats. Autrefois, les puissances 
occidentales arguaient de leur superiorite civilisatrice 
afin d’envahir ou soumettre des peuples subjugues. Elies 
cachaient leurs intentions sous le masque de l’altruisme. 
C’est cette histoire ignominieuse qui a donne naissance 
au regime international de protectorat etabli par la Societe 
des Nations. La responsabilite de proteger a servi de 
pretexte a des actes degression neocoloniale qui violent 
le droit international, le droit international humanitaire et 
le droit international des droits de l’homme. Si la notion 
de responsabilite de proteger inclut la protection des civils 
non seulement en temps de guerre, mais aussi en temps de 
paix, il faudra garder a l’esprit les precedents nefastes que 
nous avons evoques lors des debats sur la protection des 
civils dans les conflits armes. 

Je tiens, pour conclure, a reaffirmer que la 
Republique bolivarienne du Venezuela plaide avec 
determination pour la protection de tous, absolument tous 
les civils sans discrimination, dans toute partie du monde en 
proie aux conflits armes, et qu’elle condamne l’utilisation 
sans scrupule que font les Puissances imperialistes de ce 
noble objectif humanitaire. 

Le President (parle en chinois ): Je donne a present 
la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais) : Le 
Conseil de securite examine la question de la protection 
des civils en periode de conflit arme depuis plus d’une 
decennie. Il est temps que nous reflechissions a ce 
que nous pouvons accomplir et ameliorer pour obtenir 
concretement de meilleurs resultats dans la protection des 
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civils pris dans un conflit arme. De fait, la communaute 
internationale a enregistre des progres dans la mise en 
oeuvre d’un cadre normatif international solide, elle a 
mis a contribution une vaste experience et mis en place 
des pratiques optimales. Toutefois, face a la realite sur le 
terrain, la question demeure de savoir si la population est 
correctement protegee. 

L’un des aspects particulierement epineux de 
la protection des civils est que les demarcations et la 
distinction entre groupes armes, combattants et civils 
restent encore floues. Ce manque de clarte a coute aux 
civils bien des vies dans differents conflits, que ce soit 
par erreur ou a dessein. Cette situation est rendue plus 
confuse encore par la proliferation et la fragmentation 
des groupes armes non etatiques, dont certains au moins 
rejettent le principe de la protection des civils. Un autre 
probleme clef est constitue par le caractere asymetrique 
des conflits armes dans differentes regions ou les principes 
de distinction et de proportionnalite sont violes. Ces 
problematiques soulignent la necessite d’un engagement 
renouvele et d’une action globale resolue aux fins de la 
protection des civils en periode de conflit arme. A cet 
egard, la delegation indonesienne souhaite faire un certain 
nombre d’observations. 

Premierement, l’lndonesie est consciente du fait 
que le principal echec de la protection des civils dans les 
conflits armes tient au non-respect par les parties au conflit 
de leurs obligations morales et juridiques, et a l’absence 
d’obligation de repondre de leurs actes. Interets en place et 
rapports de force font helas rarement bon menage avec les 
imperatifs moraux et juridiques. 

Nous notons, certes, une certaine evolution en 
faveur d’un meilleur respect des regies et de l’obligation 
de rendre des comptes par le biais du renforcement des 
dispositifs nationaux en la matiere, qui est un aspect 
essentiel pour la prevention efficace d’atrocites eventuelles 
contre les populations civiles. II va sans dire, egalement, 
que tous les Etats ont la responsabilite de veiller a ce que 
les mesures qui s’imposent soient prises pour maitriser 
et eliminer les groupes armes non etatiques et ceux qui 
perpetuent la criminalite organisee, dont la menace qu’elle 
fait peser sur la population se trouve souvent exacerbee par 
les conflits. 

Deuxiemement, il est fondamental de mettre 
l’accent qui convient sur la mise au point des outils adaptes 
ainsi que sur l’appui et le renforcement des capacites et 
ressources nationales, afin que les systemes fonctionnent 
efficacement, dans l’interet des civils. II convient 


egalement de tenir dument compte des besoins particuliers 
des femmes et des enfants. 

Le role que jouent les Etats Membres en s’assurant 
du respect de ces regies et de l’obligation de rendre des 
comptes, y compris par le truchement de leur legislation 
nationale et de moyens juridiques, est critique dans la 
prevention des violations. A cet egard, chaque Etat a la 
responsabilite non seulement d’engager a l’echelon national 
les mesures qui s’imposent en la matiere, mais egalement 
d’ceuvrer au developpement d’une culture mondiale faisant 
de la protection des civils dans les conflits armes un 
objectif supreme. 

Troisiemement, de nombreuses missions de 
maintien de la paix des Nations Unies se sont vu confier 
des mandats de protection des civils. L’lndonesie, l’un des 
principaux pays fournisseurs de contingents, a deploye des 
contingents et des effectifs de police au sein de plusieurs 
operations de maintien de la paix des Nations Unies dotees 
de ce mandat. II faut veiller a ce que les Casques bleus 
soient dotes, en plus d’objectifs et de directives clairs, du 
materiel adapte et de moyens a l’avenant pour pouvoir 
s’acquitter des objectifs de leur mission. 

Nous apprecions les efforts realises par le Conseil 
de securite a cette fin. Une initiative a ete prise d’eriger 
en priorite la protection des civils dans les decisions 
concernant l’utilisation des capacites et ressources 
disponibles aux fins de la mise en oeuvre des mandats des 
missions. Le rapport du Secretaire general (S/2012/376) 
aborde egalement le probleme que posent le degre de 
cooperation limite des Etats hotes en meme temps que 
les limites de leurs moyens d’action, et qui influe sur la 
mesure dans laquelle les forces de maintien de la paix 
peuvent s’acquitter de leur mandat. 

II importe au plus haut point, pour l’execution 
efficace des mandats, de maintenir des consultations 
dignes de ce nom entre tous les protagonistes du maintien 
de la paix, y compris les pays fournisseurs de contingents, 
tout au long des differentes phases d’une mission de 
maintien de la paix. L’lndonesie, pour sa part, est 
determinee a renforcer ses capacites dans le domaine de la 
formation des composantes militaires, de police et civiles. 
Le Centre indonesien pour la paix et la securite qui vient 
d’etre inaugure est destine, precisement, a repondre a cet 
important besoin. 

Rien ne vaut, en effet, la prevention, contre les 
conflits. La resolution 1265 (1999) invoque expressement, 
notamment, la necessite d’etudier les causes des conflits 
armes et d’ameliorer la protection des civils a long terme. 
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Tous les acteurs internationaux doivent jouer leur role, 
cooperer et collaborer afin d’engendrer la synergie et 
le soutien politiques necessaries pour, simultanement, 
attenuer les conflits et aider les pays en proie a un conflit 
a prendre des mesures de protection des civils efficaces. 

Enfin, je tiens a souligner a quel point il est 
primordial de faire en sorte, dans une situation de conflit, 
que l’aide humanitaire parvienne. Les parties a un conflit 
se doivent de cooperer pleinement avec l’Organisation des 
Nations Unies et les autres organisations humanitaires 
afin de permettre au personnel humanitaire, aux 
approvisionnements et au materiel d’atteindre en securite 
et sans entrave les zones touchees. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique de 
Coree. 

M. Shin Dong Ik (Republique de Coree) {parle en 
anglais) : Je voudrais, avant toute chose, vous adresser. 
Monsieur le President, mes sinceres remerciements pour 
l’organisation de ce debat public d’importance sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. Je suis 
certain que nous pouvons compter sur votre conduite 
avisee pour faire du present debat une occasion utile 
de poursuivre les progres realises sur cette question. 
Mes remerciements s’adressent egalement au Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, pour son neuvieme rapport tres 
complet et instructif sur la question (S/2012/376). 

Depuis l’adoption de la resolution 1265 (1999), la 
protection des civils en est venue a occuper une place de 
premier plan a l’ordre dujour du Conseil de securite. Celui- 
ci, en cooperation avec tous les organismes concernes 
et les Etats Membres, a realise des progres sensibles sur 
la question a differents egards, y compris en diversifiant 
l’analyse de la question de la protection des civils selon ses 
differents aspects, afin de tenir compte, notamment, des 
besoins tout a fait specifiques des femmes et des enfants, 
d’aborder le fleau de la violence sexuelle, de veiller a 
l’obligation de rendre des comptes et de lever les obstacles 
s’opposant a l’acheminement de l’aide humanitaire dans 
de bonnes conditions de securite, de fluidity et de rapidite. 
Neanmoins, la communaute internationale souffre toujours 
d’une incapacity fondamentale a proteger les civils dans de 
nombreuses regions du monde en proie aux horreurs de 
la guerre, et qui ont desesperement besoin d’etre mieux 
protegees. 

Ma delegation estime que le principe le plus 
important est le renforcement du respect du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. En 


d’autres termes, une violation du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme ne doit en aucun 
cas rester impunie. De fait, lorsque l’on ne laissera a 
ceux qui violent ces normes aucun moyen d’echapper 
a la loi, quel que soit le statut des parties au conflit, le 
respect du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme en sortira inevitablement renforce. A cet egard, 
le chatiment reserve, en 2012, a Charles Taylor, ancien 
President liberien, et a deux groupes armes non etatiques 
en Sierra Leone represente un pas important pour la 
justice internationale et le renforcement de la lutte contre 
l’impunite. Nous notons egalement avec satisfaction que, 
dans son rapport, le Secretaire general a mis en exergue 
les attaques et ingerences visant les etablissements et le 
personnel de sante, ainsi que la necessity de prevenir les 
deplacements de population. 

Plus particulierement, la violence sexuelle contre 
les femmes et les filles en periode de conflit arme est 
Tune des pires formes de violence contre les civils et la 
civilisation meme, et elle merite une attention particuliere 
de notre part. Les femmes et les filles sont extremement 
vulnerables, et la violence sexuelle a des effets devastateurs 
et corrosifs sur la societe dans son ensemble. Ma delegation 
est heureuse que le Conseil de securite ait accompli des 
progres consequents en matiere de prevention de cette 
violence sexuelle extreme, notamment en adoptant les 
resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010). De 
ce fait, ma delegation espere que le Conseil de securite 
continuera d’accentuer ses efforts pour regler ce probleme 
sur la base d’une coordination renforcee avec ONU- 
Femmes, le Departement des operations de maintien de 
la paix et d’autres organismes competents afin de lutter 
plus efficacement contre ces crimes atroces et d’edifier un 
avenir plus radieux pour les femmes et les filles dans le 
monde entier. 

II importe egalement de garantir l'acces des civils 
touches par des conflits armes a l’aide humanitaire et a la 
securite de base. Malheureusement, nous avons constate 
que dans de nombreux cas, le personnel et le materiel 
humanitaires ne sont pas parvenus jusqu’aux populations 
qui en avaient un besoin urgent du fait de l’intervention de 
certaines parties a des conflits armes. Ces actes constituent 
clairement des violations des normes et des regies 
humanitaires, et les auteurs de ces crimes doivent etre 
amenes a rendre des comptes. Suivant la recommandation 
du Secretaire general, les Etats Membres doivent etre 
encourages a etablir des consultations etroites avec les 
acteurs humanitaires et a faciliter l’acces humanitaire dans 
des conditions sures et viables, et le Conseil de securite, 
sur la base des resolutions pertinentes, notamment la 
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resolution 1894 (2009), doit poursuivre ses deliberations 
sur la question. 

Ma delegation estime egalement que les initiatives 
de protection des civils doivent faire partie integrante de 
toutes les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies sont un moyen supplemental d’honorer la 
responsabilite qui incombe avant tout aux Etats de garantir 
la protection des civils, mais elles assument davantage 
de responsabilites en vue d’aider les civils exposes a des 
risques importants et de garantir leur securite. Comme cela 
a ete souligne a l’occasion de la recente reunion organisee 
la semaine derniere par le Conseil de securite avec les 
commandants de force de l’ONU (voir S/PV.6789), il est 
crucial de renforcer les mandats de maintien de la paix du 
point de vue de la protection des civils a la lumiere des 
problemes complexe que nous rencontrons aujourd’hui. Les 
pays fournisseurs de contingents doivent egalement jouer 
leur role en se chargeant des preparatifs et de la formation 
prealables au deployment afin de doter les soldats de la 
paix de l’ensemble de competences necessaires pour 
operer dans ce domaine. 

Ma delegation partage les vives preoccupations 
que suscitent les violations systematiques, flagrantes et 
generates du droit international des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire, qui ont toutes de graves 
repercussions sur les civils. A cet egard, la Republique 
de Coree appuie pleinement le fait que le Conseil de 
securite accorde une attention continue a ce probleme. 
Ma delegation est d’autre part prete a lui fournir son plein 
appui. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a feliciter la Chine de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juin. Je vous remercie egalement. Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette importante seance. Je remercie 
sincerement le Secretaire general, la Secretaire generate 
adjointe, M me Valerie Amos, le Sous-Secretaire general, 
M. Ivan Simonovic, et le Directeur du droit international 
et de la cooperation au Comite international de la Croix- 
Rouge, M. Philip Spoerri, de leurs exposes de ce matin. 

Je me felicite de la presentation du dernier rapport 
du Secretaire general sur la protection des civils dans les 
conflits armes, qui est publie sous la cote S/2012/376. Le 
Secretaire general a formule cinq recommandations qui 
portent sur le respect du droit international, le respect des 


regies par les groupes armes non etatiques, la protection 
des civils par les missions de maintien de la paix et 
d’autres missions des Nations Unies, l’acces humanitaire 
et l’obligation de rendre des comptes. 

Le concept de la protection des civils est fonde sur 
les regies universellement admises du droit international 
humanitaire, des droits de l’homme et des refugies, qui 
sont enoncees dans un ensemble d’instruments juridiques 
internationaux, en particulier les Conventions de Geneve 
de 1949 et leurs protocoles additionnels de 1977, qui 
comportent des regies specifiques relatives a la protection 
des civils. Dans les situations qui ne sont pas couvertes 
par ces accords internationaux, en particulier en cas de 
troubles internes, les civils sont proteges par les principes 
fondamentaux du droit humanitaire, par la plupart des 
valeurs et des regies d’ethique religieuses et par le droit 
international des droits de l’homme. II est cependant 
ironique qu’un grand nombre de civils demeurent exposes 
aux atrocites commises en temps de conflit. 

Ma delegation condamne toutes les violations du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme. 
Dans de nomhreuses situations, les femmes et les enfants 
en particulier demeurent la cible de nomhreuses formes 
de violence. Les attaques et autres actions menees contre 
les installations et le personnel de sante sont une source 
de vive preoccupation dans le cadre de plusieurs conflits, 
en depit de la protection speciale que fournit le droit 
international humanitaire au personnel et aux transports 
medicaux, aux hopitaux, aux dispensaires et autres moyens 
dans ce domaine. Nous soulignons la necessity de lutter 
contre l’impunite, de garantir l’acces a l’aide humanitaire 
et de proteger la securite des travailleurs humanitaires. Par 
exemple, le mepris et le rejet total des lois et des valeurs 
humanitaires et internationales que manifestent les forces 
d’occupation depuis des annees dans les territoires occupes 
de Palestine sont une honte pour l’humanite. 

II est heureux que le Conseil de securite ait cree 
deux nouvelles operations de maintien de la paix en 
2011 en les dotant de mandats de protection des civils, a 
savoir la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) et la Force interimaire de securite des Nations 
Unies pour Abyei, alors qu’une autre est arrivee au terme 
de son mandat, la Mission des Nations Unies au Soudan. 
A ce jour, huit des 16 operations de maintien de la paix des 
Nations Unies sont dotees de mandats de protection des 
civils qui vivent sous la menace imminente de la violence 
physique. Trois de ces huit missions de maintien de la paix 
dotees d’un mandat en matiere de protection - la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
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en Republique democratique du Congo, l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire et l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour - ont elabore 
des strategies globales de protection des civils, et une 
mission, la MINUSS, est en train d’elaborer une telle 
strategic, conformement a la demande formulee par le 
Conseil dans sa resolution 1894 (2009). 

S’agissant des informations communiquees par le 
Secretaire general dans le domaine de la protection des 
civils, nous constatons que le Secretariat n’a pas encore 
finalise les nouvelles directives a l’intention des operations 
et des autres missions competentes des Nations Unies 
s’agissant de l’etablissement des rapports relatifs a la 
protection, l’objectif etant de rationnaliser ces rapports et 
d’ameliorer le suivi et la supervision du Conseil, comme 
il l’a lui-meme demande. II semble que le processus de 
redaction de ces directives soit toujours en cours, et 
j’espere qu’il sera bientot finalise. 

En vue de garantir la protection des civils dans les 
conflits armes, ma delegation tient a souligner quelques 
questions. 

Premierement, il importe de s’employer tout 
particulierement a limiter au maximum les mauvaises 
utilisations des mandats de protection des civils. 

Deuxiemement, la protection est liee a la prevention 
et a l’instauration d’une culture de la paix. Il importe de 
renforcer les capacites de l’ONU en matiere de prevention, 
et les Etats Membres doivent prendre des mesures pour 
inculquer les valeurs de paix, de tolerance et d’harmonie, 
qui contribuent a la prevention a long terme. 

Troisiemement, l’efficacite des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, qui font partie des 
outils les plus importants dont dispose l’ONU pour proteger 
les civils en periode de conflit arme, doit etre amelioree. 
En tant que l’un des principaux pays fournisseurs de 
contingents, nous estimons qu’il importe d’etablir un 
dialogue plus etroit entre le Conseil et les pays fournisseurs 
de contingents, car ceux-ci fournissent des informations 
precieuses concernant la situation sur le terrain. Nous 
estimons egalement qu’au sein des missions de maintien 
de la paix, la question de l’insuffisance des ressources doit 
etre reglee de maniere satisfaisante afin que toute tache 
soit une source de motivation et de determination. 

De meme, il importe de garder a l’esprit le fait que 
les Casques bleus de l’ONU ne sauraient etre consideres 
comme le seul moyen de protection des civils dans ces 
situations. C’est au pays hote qu’il incombe avant tout de 
proteger les civils. Je tiens egalement a ajouter a ce stade 


que la presence de femmes en uniforme peut elle aussi jouer 
un role fondamental dans la capacite d’un Etat a proteger 
ses citoyens. Je saisis cette occasion pour faire reference 
a Faction des unites de police constitutes composees 
exclusivement de femmes bangladaises qui operent dans 
le cadre de missions de maintien de la paix en Haiti et en 
Republique democratique du Congo. 

Quatriemement, il convient de renforcer les mandats 
de protection et de veiller a ce que les soldats de la paix des 
Nations Unies s’y conforment. 

Cinquiemement, il faut renforcer le respect des 
obligations juridiques internationales par les parties au 
conflit, ainsi que les mecanismes de responsabilite. 

Sixiemement, les interventions internationales qui 
impliquent le recours a la force doivent etre utilisees en 
dernier recours et respecter les dispositions pertinentes 
de la Charte des Nations Unies. Lorsque les moyens 
pacifiques et de mediation ont ete epuises, l’emploi de 
la force peut etre autorise par le Conseil de securite, 
ou par l’Assemblee generale dans des circonstances 
exceptionnelles, conformement a la resolution 377 (V) de 
l’Assemblee generale. 

Septiemement, vu que tous les civils touches par 
les conflits armes meritent de recevoir une assistance, les 
Etats et les parties doivent egalement ameliorer Faeces 
humanitaire. 

Huitiemement, il convient de rappeler que lorsque 
de tels mandats sont confies aux missions, il faut tenir 
dument compte de la securite et de la surete des soldats 
de la paix. 

Enfin, ma delegation exhorte toutes les parties a un 
conflit a se conformer strictement au droit international 
humanitaire, au droit des droits de l’homme et au droit des 
refugies pour proteger la vie et les biens des civils et leur 
garantir un acces sans entraves a l’aide humanitaire. Nous 
invitons les parties a un conflit a renforcer la protection 
des civils par une meilleure sensibilisation a tous les 
niveaux, en particulier grace a la formation, aux ordres et 
aux instructions prodigues aux forces armees. 

Le President {parle en chinois ): Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Apakan (Turquie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Secretaire general de 
sa declaration liminaire, ainsi que la Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires, M me Amos, et le Sous- 
Secretaire general aux droits de l’homme, M. Simonovic, 
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qui a pris la parole au nom de la Haut-Commissaire, 
M lnc Pillay. 

Les civils continuent d’etre les principales victimes 
de conflits armes. La Turquie condamne toutes les attaques 
deliberees commises contre des civils ainsi que les deces 
resultant de l’usage excessif et sans discrimination de la 
force. Nous savons bien que l’obligation de proteger les 
civils incombe au premier chef aux Etats. Toutefois, la 
communaute internationale a egalement la responsabilite 
d’aider a proteger les civils lorsque les Etats ont failli 
ostensiblement a leur devoir. Par consequent, nous devons 
tous etre conscients de l’importance de cette responsabilite 
et nous mettre d’accord sur les directives fondamentales a 
suivre en la matiere. 

Nous ne devons pas oublier de rappeler le sort du 
peuple palestinien. Que ce soit a Gaza ou en Cisjordanie, 
les Palestiniens continuent de souffrir suite aux mesures 
decoulant du blocus et de l’occupation illegitimes, et 
continuent d’etre prives de leurs droits fondamentaux. Le 
blocus illegal de Gaza, qui constitue un chatiment collectif 
inflige aux civils palestiniens de Gaza, est entre dans sa 
sixieme annee ce mois. Les statistiques compilees par 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient et le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (BCAH) 
demontrent clairement les effets devastateurs du blocus 
et de l’occupation sur la vie quotidienne des populations 
palestiniennes. 

Par ailleurs, comme nous avons pu le lire recemment 
dans le Document final de la Conference des Nations 
Unies sur le developpement durable, l’occupation continue 
de nuire au developpement economique et social ainsi 
qu’a l’environnement des Palestiniens dans les territoires 
occupes. Les obstacles decoulant de l’occupation sont 
incompatibles avec la dignite et la valeur de la personne 
humaine et doivent etre combattus et elimines. 

En ce qui concerne la situation en Syrie, c’est 
au Gouvernement syrien qu’incombe au premier chef 
la responsabilite de proteger ses citoyens et de mettre 
un terme a la violence, qui a fait des milliers de morts 
et provoque une tragedie humanitaire qui touche 
actuellement 1,5 million de personnes, selon statistiques 
du BCAH. La communaute internationale doit faire preuve 
de determination pour mettre fin au cycle de la violence 
et a la crise syrienne qui continue de s’aggraver et pour 
prendre les mesures supplemental s qui s’imposent a cette 
fin. La Turquie, au meme titre que les autres membres de la 
communaute internationale, continuera d’appuyer le plan 
en six points de l’Envoye special conjoint, M. Kofi Annan. 


Nous avons lu avec beaucoup d’attention le 
neuvieme et dernier rapport en date du Secretaire general 
sur cette question. Nous partageons les preoccupations 
actuelles et anciennes exprimees par le Secretaire general 
et nous voudrions attirer l’attention sur trois points. 

Le premier point concerne le dialogue avec les 
groupes armes non etatiques. Nous comprenons la logique 
qui sous-tend la necessite de garantir faeces humanitaire 
aux civils. Toutefois, la Turquie estime que dans ce 
processus, il faut agir avec prudence pour eviter de donner 
aux organisations terroristes l’impression que ce dialogue 
leur confere une quelconque legitimite. Les organisations 
terroristes de differentes regions du monde pourraient 
exploiter cette demarche humanitaire pour essayer de se 
faire accepter et reconnaitre au niveau international. De 
meme, lorsqu’on envisage d’ouvrir le dialogue avec des 
groupes armes non etatiques, il faut d’abord obtenir le 
consentement de l’Etat concerne. 

Le deuxieme point est que nous devons etablir 
clairement la distinction entre, d’une part, Taction menee 
contre le terrorisme par les services de maintien de 
l’ordre et, d’autre part, le conflit arme. Nous condamnons 
vigoureusement tous les actes de terrorisme, sous toutes 
leurs formes et manifestations. Comme il ressort de la 
declaration presidentielle (S/PRST/2010/19) adoptee 
par le Conseil de securite le 27 septembre 2010, sous la 
presidence turque, et des autres resolutions pertinentes 
de l’ONU, le terrorisme reste une grave menace pour la 
paix et la securite internationales, la jouissance des droits 
de l’homme et le developpement economique et social 
et compromet la stability et la prosperity mondiales. Par 
consequent, les gouvernements ont non seulement le droit 
legitime mais egalement l’obligation de mener une lutte 
efficace contre le terrorisme et de cooperer pleinement et 
efficacement avec d’autres Etats. 

Enfin, nous estimons que les documents de l’ONU 
ne doivent pas faire l’apologie d’organisations non 
gouvernementales dont on sait qu’elles sont devenues des 
instruments d’organisations terroristes. 

La protection des civiles en periode de conflit 
arme est une cause que la communaute internationale 
doit defendre sans reserve. Nous estimons qu’il convient 
de renforcer l’etat de droit, les droits de l’homme, la 
democratic et la bonne gouvernance pour garantir une 
protection durable et a long terme des civils. En outre, 
nous devons veiller a ce que les auteurs d’actes de violence 
contre les civils repondent de leurs actes. En effet, il ne 
saurait y avoir de prevention et de protection viables s’il 
n’est pas mis un terme a l’impunite. 


26 


12-38826 



S/PV.6790 (Resumption 1) 


Le President {parle en chinois ): Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Tagle (Chili) {parle en espagnol ): Monsieur le 
President, je tiens a vous feliciter pour l’accession de votre 
pays a la presidence du Conseil pour le mois de juin et 
vous remercier de votre invitation a participer a ce debat 
important. Par ailleurs, je voudrais remercier le Secretaire 
general de son important rapport sur la protection des 
civils dans les conflits armes (S/2012/376), ainsi que la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice des secours d’urgence, M me Valerie Amos; 
le Sous-Secretaire general aux droits de l’homme, M. Ivan 
Simonovic; et le Directeur du droit international et de la 
cooperation au Comite international de la Croix-Rouge, 
M. Philip Spoerri, de leurs exposes. Ma delegation salue 
egalement la presence parmi nous du Ministre des affaires 
etrangeres du Guatemala, M. Harold Caballeros. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par le 
Representant permanent de la Jordanie au nom du Reseau 
Securite humaine, dont le Chili est membre. 

La protection des civils en periode de conflit arme 
est une question qui preoccupe mon pays, car elle a trait 
a la protection des droits de l’homme et au maintien de 
la paix et de la securite internationales, dont l’objectif 
fondamental doit etre de preserver la vie et le bien-etre 
des etres humains. Apres la derniere declaration (S/ 
PRST/2010/25) du Conseil sur cette question publiee le 
22 novembre 2010, le neuvieme rapport du Secretaire 
general (S/2012/376) brosse un tableau qui montre que, 
malgre certains progres, dans l’ensemble, la situation sur 
le terrain ne prete guere a l’optimisme. 

Les atteintes a la vie, a la dignite et a l’integrite 
physique et psychologique des civils se poursuivent, 
accompagnees d’une absence de volonte quasi constante 
des parties de se conformer aux normes minimales 
relatives au respect des civils. Cette absence de volonte 
se traduit par l’assassinat delibere de civils; la violence 
contre les femmes et les enfants, en particulier la violence 
sexuelle; les attaques contre des locaux qui abritent des 
groupes vulnerables, tels que les hopitaux et les ecoles; 
le recrutement d’enfants soldats; les attaques contre des 
journalistes; et le deplacement de population. Tous ces 
actes causent des souffrances et font naitre un sentiment 
d’impuissance au sein des societes touchees. II convient 
d’accorder une attention particuliere aux attaques de 
grande ampleur perpetrees sans discrimination dans 
les zones densement peuplees ou, pour tenter d’eliminer 
un ou deux objectifs strategiques, des dizaines de morts 


- « dommages collateraux » -peuvent etre causees, 
principalement parmi les femmes et les enfants. 

Ces derniers mois, l’opinion publique internationale 
a vu avec horreur les forces armees syriennes bombarder 
des zones densement peuplees du pays. De la meme 
maniere, des attaques a l’explosif supposement perpetrees 
par des elements de l’opposition ont elles aussi fait des 
victimes parmi les civils. Le rapport du Secretaire general 
est tres eloquent a ce sujet. Le recours excessif a la force par 
les forces de securite syriennes aurait coute la vie a plus de 
9 000 civils. On parle egalement d’executions sommaires et 
de tortures. Une fois de plus, mon Gouvernement appelle le 
Gouvernement syrien, principal responsable de la securite 
de sa population, ainsi que les forces de l’opposition a 
ouvrir le dialogue et les negotiations politiques afin de 
restaurer la paix, la securite et le progres du noble peuple 
syrien. Dans ce sens, le Gouvernement chilien reaffirme 
son appui au plan en six points de l’Envoye special conjoint 
de l’ONU et de la Ligue des Etats arabes, M. Kofi Annan. 

Le XXP siecle a vu le developpement de nouvelles 
technologies dans tous les domaines, y compris la guerre. 
Au nombre de ces avancees figurent les aeronefs dits sans 
pilote, ou « drones ». Selon le rapport du Secretaire general, 
cette technologie est chaque jour plus accessible et, aurait 
jusqu’ici fait des centaines de victimes civiles. Sans 
prejuger de la nature sophistiquee de cette technologie, il 
ne fait aucun doute qu’elle met en danger le principe de 
distinction entre combattants et non-combattants, ainsi 
que le principe de proportionnalite. 

A cet egard, ma delegation appuie la declaration 
faite dans son rapport par le Secretaire general, lorsqu’il 

« engage instamment les Etats Membres a faire 
montre d’une plus grande transparence en ce qui 
concerne les conditions d’utilisation des drones 
et a prendre toutes les precautions voulues pour 
que les attaques a l’aide de drones soient menees 
dans le respect du droit international applicable. » 
( S/2012/376, par. 17) 

Le Secretaire general evoque a juste titre la securite 
des journalistes et des defenseurs des droits de 1’homme, 
deux groupes qui jouent un role clef pour s’assurer que la 
communaute internationale soit reellement informee de ce 
qui se passe dans une zone de conflit, et pour la promotion 
et la defense des droits de l’homme. Mon pays souligne 
a quel point il est necessaire que les Etats et les parties 
au conflit leur fournissent la protection qui s’impose, 
previennent les attaques qui les prennent pour cibles et 
traduise devant la justice les responsables de ces attaques. 
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Le Chili, en qualite de membre du Conseil des 
droits de l’homme, appuie les commissions d’enquete 
creees par le Conseil pour les situations en Cote d’Ivoire, 
en Libye et en Syrie, car nous sommes convaincus que 
de telles situations meritent une enquete independante 
et impartiale afin que les responsables des violations du 
droit international et du droit international humanitaire 
repondent de leurs actes devant la justice. 

Le Chili se felicite des mesures adoptees par le 
Conseil de securite en matiere de protection des civils, 
qu’elles soient integrees expressement dans les mandats des 
operations de maintien de la paix ou, dans des situations 
particulierement graves, comme ce fut le cas l’an dernier 
en Libye, par le truchement des resolutions 1970 (2011) 
et 1973 (2011), la premiere pour condamner la violence 
contre les civils et la seconde pour autoriser l’adoption 
de mesures pour la protection des civils. Toutefois, ce 
dernier cas atteste de la necessity de veiller a ce que le 
principe soit applique de maniere adaptee, sans provoquer 
de dommages encore plus graves pour les civils que nous 
voulons epargner. 

A cet egard, mon gouvernement reconnait le 
besoin de mettre en place certains criteres communs pour 
l’application de l’autorisation de l’emploi de la force par 
le Conseil de securite, que cela passe par l’application du 
principe de protection des civils ou par celle du principe de 
responsabilite de proteger, ou autre. II souligne egalement 
l’utilite des criteres relevant de la responsabilite de 
proteger tels que presentes par le Bresil devant le Conseil 
le 9 novembre 2011, au cours d’un debat sur ce meme 
theme (voir S/PV.6650). 

En conclusion, Monsieur le President, ma delegation 
estime que les recommandations du Secretaire general 
represented une orientation raisonnable et positive pour 
assurer la protection des civils en periode de conflit, le 
respect du droit international humanitaire et la defense des 
droits de l’homme. 

Le President (parle en chinois) : II reste encore sur 
la liste plusieurs orateurs qui souhaitent prendre la parole 
devant le Conseil, ainsi que certains qui veulent faire des 
observations supplementaires. Une fois de plus, je rappelle 
aux orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a quatre 
minutes maximum afin de permettre au Conseil de mener 
ses travaux avec diligence, en esperant que nous pourrons 
achever l’examen du point a l’ordre du jour avant 18 heures. 

Je donne maintenant la parole au representant des 
Philippines. 


M. Sorreta (Philippines) {parle en anglais) : La 
nature des conflits a ete bouleversee au fil des decennies. 
Pendant la Premiere Guerre mondiale, 90 % des victimes 
etaient des soldats; aujourd’hui, 75 % des victimes 
sont des civils. II est done veritablement imperatif que 
l’Organisation tienne compte de ce probleme. 

Le rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils dans les conflits armes (S/2012/376) merite 
d’etre examine. Nous nous felicitons que ce rapport discute 
en detail de la situation de la protection des civils dans le 
monde. 

Pour ceux d’entre nous qui comptent de nombreux 
ressortissants en dehors de notre territoire et dans des 
zones de conflit arme, la protection des civils est une 
source de tres grande preoccupation. Nous sommes tres 
reconnaissants envers toutes les nations ayant aide les 
Philippins qui se trouvaient dans une zone de conflit en 
les protegeant et en les mettant a l’abri. En tant que nation, 
nous ferons toujours tout notre possible pour proteger 
nos ressortissants dans les zones de conflit. C’est la un 
engagement que nous nous faisons fort de respecter dans 
notre propre pays. C’est pourquoi nous avons entrepris 
un processus de paix global avec les groupes rebelles 
et secessionnistes, notamment en adoptant les mesures 
necessaires pour proteger les civils. 

Le rapport du Secretaire general mentionne 
que les conflits portant sur des territoires peuvent 
provoquer des victimes civiles. Les Philippines, qui sont, 
malheureusement, impliquees dans de tels conflits, sont 
fermement convaincues que les civils ne doivent jamais 
souffrir, quelle que soit le stade atteint par un conflit 
territorial ou maritime. 

Recemment, un pecheur philippin a ete tue - et quatre 
autres sont toujours portes disparus - dans un incident 
survenu en mer des Philippines occidentales, egalement 
connue sous le nom de mer de Chine meridionale, dans 
une zone qui fait l’objet de revendications contradictoires. 
Nous attendons confirmation de ce qui s’est reellement 
passe au cours de ce triste incident et prendrons les 
mesures qui s’imposent - bien entendu, dans le respect du 
droit international. 

Les recommandations du Secretaire general 
pointent toutes vers la necessity de respecter l’etat de droit 
au niveau tant national qu’international. L’etat de droit 
represente les fondations sur lesquelles les nations peuvent 
construire des societes florissantes et nourrir des relations 
solides. L’etat de droit met l’accent sur la protection des 
droits et souligne le respect des obligations. Ces dernieres 


28 


12-38826 



S/PV.6790 (Resumption 1) 


sont essentielles pour faire en sorte que les individus 
comme les Etats se comportent de maniere responsable. 
C’est dans ce contexte particulier que nous attendons avec 
interet la reunion de haut niveau sur l’etat de droit qui se 
tiendra en septembre. 

Le respect de l’etat de droit necessite a son tour 
un cadre juridique international solide. La Cour penale 
internationale decourage et punit les violations du droit 
humanitaire. D’autres instances judiciaires internationales 
jouent un role vital dans la prevention et le reglement des 
conflits. 

Nous devons nous aussi fournir un appui a nos 
soldats de la paix. Les efforts consentis sur le terrain 
doivent etre completes par l’amelioration des composantes 
civiles du maintien de la paix. Les Philippines prennent 
note avec interet des efforts en cours dans ce domaine, 
notamment CapMatch, confu pour permettre de faire 
correspondre l’offre et la demande de capacites civiles. 

La societe civile a elle aussi un role majeur a jouer. 
Les Philippines travaillent en etroite collaboration avec le 
Benin, la Belgique et le Costa Rica pour mettre en lumiere 
les contributions de la societe civile. 

Trop souvent, les conflits-qu’ils soientideologiques, 
politiques, militaires voire territoriaux - ont ete declenches 
parce que l’etat de droit etait trop faible. Nous devons 
continuer a etre unis dans faction pour prevenir l’escalade 
des conflits grace au respect de la primaute du droit. Cette 
annee, avec la commemoration du trentieme anniversaire 
de la resolution 37/10, par laquelle l’Assemblee generate 
a approuve la Declaration de Manille sur le reglement 
pacifique des differends internationaux, nous avons une 
occasion supplemental de reaffirmer notre votre volonte 
et notre obligation collectives de regler pacifiquement les 
differends. 

II y a 30 ans, nous reaffirmions tous notre profond 
attachement au droit et a la justice pour regler les differends 
potentiels ou declares. Cette annee, nous devrions 
renouveler cet engagement et honorer notre obligation de 
proteger les civils en periode de conflit arme. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) (parle 
en anglais) : Nous nous felicitons de la convocation du 
present debat public sur la protection des civils en periode 
de conflit arme et remercions le Secretaire general Ban Ki- 
moon et les autres intervenants des declarations qu’ils ont 
faites aujourd’hui. 


Les bouleversements dans diverses regions du 
Moyen-Orient et d’Afrique du Nord ces deux dernieres 
annees ont porte la question de la protection des civils 
en periode de conflit arme aux premiers rangs des 
preoccupations du Conseil. Ce fait s’est manifesto par la 
convocation reguliere de debats publics, tels que celui 
d’aujourd’hui, la presentation de rapports et la tenue 
d’ateliers et de rencontres thematiques sur la protection 
des civils. Les cas de violence contre les populations 
civiles dans des situations de conflit nous ont permis de 
definir des mesures pour proteger les civils en periode de 
conflit arme. Mais la realite sur le terrain a elle aussi eu 
une incidence sur la notion et les mesures concretes de 
protection des civils. 

Bien qu’il y ait eu quelques progres sur la question 
de la protection des civils, les echecs ont ete nombreux. La 
raison de ce deplorable etat des lieux tient principalement 
a la politique de deux poids, deux mesures et a la vision 
partiale appliquees aux differents conflits armes, y compris 
les situations ou des territoires sont sous occupation 
etrangere, et au fait que certaines parties ne respectent pas 
les principes du droit international et du droit international 
humanitaire, ce qui est un manquement fondamental. 

Dans son dernier rapport sur la protection des 
civils dans les conflits armes (S/2012/376), le Secretaire 
general, tout en rappelant les cinq grands imperatifs de la 
protection des civils, insiste sur la necessite de mieux faire 
respecter le droit international des droits de l’homme et le 
droit international humanitaire, et de faire en sorte que des 
comptes soient rendus en matiere de protection des civils. 
II signale a juste titre que, dans de nombreux conflits, le 
principe de responsabilite est dans une large mesure le 
chainon manquant qui permet a de nouvelles violations 
d’etre commises. C’est d’ailleurs ce qui est clairement 
ressorti de la maniere dont le Conseil de securite a reagi a 
la situation en Libye. Le Conseil a autorise toutes mesures 
necessaires pour proteger les civils, mais les mesures qui 
ont ete prises ont depasse le cadre de la protection des 
civils et ont suscite une vive inquietude parmi les Etats 
Membres. C’est pour cette raison que le Secretaire general 
recommande que : 

« [a] l’avenir, outre qu’elle devra respecter scrupu- 
leusement le droit international humanitaire et le 
droit relatif aux droits de l’homme, l’application de 
telles decisions devra essentiellement consister a 
promouvoir et a assurer la protection des civils. » 
( S/2012/376, par. 19) 

De nombreux conflits trouvent leurs origines dans la 
pauvrete, l’exclusion et la marginalisation, les ingerences 
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etrangeres et les incursions militaires, et l’occupation. Pour 
que les civils ne soient plus les victimes des conflits armes, 
nous devrions prendre la mesure de ces causes profondes. 
Or, l’influence qu’exercent certains membres du Conseil de 
securite pour que des solutions equilibrees soient trouvees 
aux conflits a parfois exacerbe ces causes et contribue a la 
prolongation des conflits, avec de graves repercussions sur 
la paix, la stabilite et la protection des civils. 

A cet egard, je voudrais evoquer le cas de la Syrie. 
Nous sommes resolument convaincus que la crise actuelle 
devrait etre rapidement resolue sur la base de l’initiative de 
Kofi Annan et avec la participation active et constructive 
de toutes les parties concernees. Une prolongation de cette 
crise, pour satisfaire des interets politiques etroits, quels 
qu’ils soient, aurait des consequences terribles pour la paix 
et la stabilite de la region et pour la population syrienne. 

Les attaques premeditees contre les civils, qu’elles 
recourent a l’usage aveugle et disproportionne de la 
force ou a des operations terroristes de grande ampleur, 
sont des violations flagrantes du droit international 
humanitaire. Toutes les parties a un conflit arme, y 
compris les forces internationales de coalition, doivent 
etre tenues responsables de leurs actes au regard du droit 
international humanitaire. Les auteurs de violations, qu’il 
s’agisse d’Etats ou d’acteurs non etatiques, ne doivent pas 
se soustraire a leur responsabilite pour les crimes commis. 

Je voudrais mentionner ici une realite desagreable a 
entendre parce que brutale, celle des frappes aeriennes en 
Afghanistan et au Pakistan qui visent sans discrimination 
les civils, faisant dans beaucoup de cas de nombreuses 
victimes parmi la population. Ce fait a egalement ete releve 
dans plusieurs resolutions adoptees par divers organes 
de l’ONU. Ces resolutions, dans lesquelles ces organes 
se declarent gravement preoccupes par le grand nombre 
de victimes civiles, demandent que le droit international 
humanitaire et le droit des droits de Thomme soient 
respectes et que toutes mesures utiles soient prises pour 
assurer la protection des civils. 

Nous esperons que la communaute internationale 
prendra toutes les mesures necessaires pour proteger les 
civils, sans faire deux poids, deux mesures et en appliquant 
le principe de l’equite. L’imperatif de justice exige que tous 
les auteurs de violations des droits des peuples, y compris 
ceux qui vivent sous occupation, aient a repondre de leurs 
actes. II en va de la credibilite du Conseil. Pour que notre 
debat sur la protection des civils soit utile et efficace, 
nous devons adopter une approche equilibree et globale et 
considerer a la fois les causes et les effets. Nous esperons 
que ces debats seront fructueux et que nous prendront 


toutes les mesures qui s’imposent, car cette question est 
extremement importante pour les etres humains et pour la 
dignite humaine. 

Enfin, le representant du regime israelien a, une fois 
de plus, utilise cet organe pour, au nom de la protection 
des civils, proferer des allegations sans fondement contre 
Tlran. Ce representant d’un regime criminel a declare que 
l’lran ferait passer clandestinement des armes au Hamas et 
a la Syrie. C’est pure calomnie de la part d’un regime dont 
l’appareil brutal et meurtrier a exclu la population civile 
de Gaza et d’autres territoires occupes de la juridiction du 
droit international, comme si ces personnes ne meritaient 
pas la protection prescrite par les Conventions de Geneve 
et le droit international. Les Palestiniens de Gaza, soit 
quelque 1,5 million de personnes, sont prives de toute 
assistance humanitaire, y compris l’aide de l’ONU, et se 
voient refuser la satisfaction de tous leurs besoins les plus 
elementaires. 

Sous la garde des autorites israeliennes 
d’occupation, Gaza reste la plus grande prison au monde. 
De nombreuses maisons palestiniennes continuent d’etre la 
cible des missiles israeliens, ce qui constitue des attaques 
premeditees contre des civils et des biens de caractere civil. 
Les crimes commis par les forces armees israeliennes, qui 
tuent deliberement des civils et leur infligent d’immenses 
souffrances, represented de graves manquements au droit 
international, a la quatrieme Convention de Geneve en 
particulier. Les forces armees israeliennes devraient par 
consequent rendre des comptes. Ce n’est qu’en veillant a ce 
que les auteurs de graves violations du droit international 
humanitaire et des droits de Thomme repondent de leurs 
actes et a ce que les victimes obtiennent justice que nous 
pourrons esperer voir nos efforts en faveur de la protection 
des civils se materialiser en actes concrets et probants. 

Le President (parle en chinois ): Je donne 
maintenant la parole au representant de la Libye. 

M. Dabbashi (Libye) {parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord feliciter la Chine pour son accession a la 
presidence du Conseil pour le mois en cours et lui souhaiter 
plein succes dans ses efforts pour faire en sorte que le 
Conseil obtienne de meilleurs resultats. 

Je vous remercie egalement d’avoir organise ce 
debat opportun sur cette tres importante question. 

Le Secretaire general identifie dans son rapport 
(S/2012/376) cinq grands imperatifs auxquels la 
communaute internationale est confrontee en matiere de 
protection des civils dans les conflits armes. Toutefois, 
le Printemps arabe et l’eclatement de conflits armes 
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dans certains pays arabes ont cree de nouveaux defis. 
Comment les gouvernements totalitaires repondront-ils 
aux exigences de leurs peuples au lieu de les attaquer? 
Pourra-t-on empecher que ces aspirations a la liberte et a 
la democratic ne donnent lieu a un conflit arme? 

La question la plus importante qui se pose 
actuellement est de savoir comment empecher les tyrans 
d’user d’armes lourdes pour detruire des zones densement 
peuplees et tuer des civils. Comment pouvons-nous 
convaincre les Etats Membres de l’ONU de s’abstenir de 
fournir un appui politique et militaire a des dictatures qui 
tuent et mutilent leurs propres civils? Ce sont ces nouveaux 
defis que nous devons relever. 

La Libye a elle-meme connu une periode difficile. 
Nous avons vu toutes sortes de crimes commis par les 
partisans du regime de Kadhafi. Nous avons vu des 
manifestants abattus et tues dans les rues. Nous avons vu 
des missiles, des chars, de l’artillerie et des helicopteres 
servir a bombarder des zones densement peuplees et tuer 
sans merci des enfants, des femmes et des personnes agees. 
Nous avons vu des personnes mourir asphyxiees dans des 
conteneurs. Nous avons vu des blesses evacues d’hopitaux 
pour etre tues et enterres dans des charniers. Nous avons 
vu des femmes violees et des hommes mutiles. 

Nous avons vu commettre en Libye un grand 
nombre d’atrocites systematiques et premeditees. C’est 
la meme chose qui se passe aujourd’hui en Syrie, dans 
des conditions encore plus affligeantes. Je crois que la 
situation deviendra plus claire une fois que des journalistes 
et des travailleurs humanitaires seront deployes dans les 
zones isolees par le regime et dont l’acces etait interdit. 
Est-il possible, dans les circonstances actuelles de ne pas 
prendre de mesures pour proteger les civils et faire cesser 
les crimes contre l’humanite sous pretexte du respect de 
la souverainete? S’agit-il de la souverainete du peuple ou 
de celle d’un regime qui a perdu sa legitimite et tue son 
propre peuple? 

Est-il moralement acceptable, dans la situation 
actuelle, de continuer a fournir des armes et un appui 
politique au regime syrien? Est-il acceptable que les 
representants du regime syrien continuent d’etre presents 
dans les organisations internationales de divers Etats et 
de propager mensonges et desinformations? Les peuples 
libyen et syrien oublieront-ils que certains pays, qui ont 
fourni des armes et un appui politique, sont complices des 
crimes commis par Assad? II se pose aujourd’hui un grand 
nombre de questions auxquelles le Conseil doit repondre 
sans tarder. 


Mais il est certain que le peuple finira par triompher, 
que la justice sera servie et que les criminels seront traduits 
en justice. Les victimes de regimes tyranniques ont 
egalement le droit d’exiger que tous les auteurs de crimes 
soient traduits en justice. Le peuple a egalement le droit de 
demander des comptes aux gouvernements etrangers qui 
ont encourage la commission de ces crimes. II est tout a 
fait normal que, lorsqu’elles seront traduites en justice, les 
personnes qui defendent les tyrans tenteront de dissimuler 
leurs propres crimes. 

Le Conseil de securite a agi au bon moment dans 
le cas de la crise contre les civils en Libye en adoptant 
les resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011). Cela a permis 
a la communaute internationale de mettre en application 
le droit de proteger les civils. Cela a egalement permis 
de sauver la vie de dizaines de milliers de civils libyens 
et d’aider le peuple libyen a realiser ses aspirations et a 
se debarrasser d’un regime qui exposait son peuple aux 
pires formes de tortures, foulait aux pieds ses aspirations, 
limitait sa liberte et dissipait ses richesses. Le Conseil 
de securite s’en tiendra-t-il la? Continuera-t-il d’avoir 
les mains liees et de se contenter de compter le nombre 
croissant de victimes civiles en Syrie? 

Notre conscience doit rester eveillee. Nous ne 
pouvons pas etre insensibles aux dizaines de personnes 
tuees dans les rues des villes syriennes. Nous ne pouvons 
pas rester insensibles a la destruction de foyers. Nous 
ne pouvons pas rester insensibles aux images d’enfants 
assassines. Nous ne pouvons pas rester insensibles 
aux milliers de personnes deplacees et refugiees ou a 
celles qui ont ete blessees ou ont ete mutilees. Nous ne 
pouvons pas rester insensibles aux souffrances physiques 
et psychologiques des femmes qui ont ete violees, des 
personnes bloquees dans les villes syriennes ou de celles 
qui n’ont pas acces a des denrees alimentaires et a des 
medicaments. 

Le Conseil de securite doit garantir un acces 
humanitaire a ceux qui le demandent. Nous devons 
continuer a proteger les travailleurs humanitaires en Syrie 
par le biais des efforts deployes par l’ONU et la Ligue des 
Etats arabes pour renforcer la surveillance et le controle. Je 
crois que le moment est venu pour les grandes puissances 
de mettre un terme a leurs querelles politique afin que les 
initiatives prises par le Conseil de securite pour proteger les 
civils puissent aller de l’avant. II est temps que le Conseil 
de securite soit uni dans sa tache et s’exprime d’une seule 
voix pour que cessent les atrocites commises en Syrie. II 
doit donner au peuple syrien les moyens de realiser ses 
aspirations a la liberte, a la democratic et a la justice. 
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Et le peuple syrien n’y parviendra pas si des mesures 
effectives ne sont pas prises contre le regime d’Assad. Ces 
efforts pourraient commencer d’abord par ne pas laisser ce 
regime propager de fausses informations et des mensonges; 
par suspendre l’adhesion de la Syrie aux organisations 
internationales; par expulser ses ambassadeurs et ses 
consuls partout dans le monde; par deployer un nombre 
adequat d’observateurs internationaux dans toutes les 
villes syriennes; et par renvoyer les crimes internationaux 
a la Cour penale internationale. 

Or il est evident que le regime syrien est oppose a 
tout reglement pacifique, puisqu’il s’est employe a saper 
le plan de Kofi Annan et qu’il continue de se croire en 
mesure de reprimer le soulevement du peuple syrien. 
Puisque ce regime s’obstine a faire usage d’armes lourdes 
contre des civils, il est temps de fournir les memes armes 
au peuple syrien pour qu’il puisse se defendre et realiser 
ses aspirations. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de lArmenie. 

M. Nazarian (Armenie) (parle en anglais ): Je vous 
remercie, Monsieur le President, de cette occasion qui nous 
est donnee de prendre part au present debat. Nous aimerions 
egalement remercier le Secretaire general de la presentation 
de son rapport (S/2012/376), ainsi que la Secretaire general 
adjointe aux affaires humanitaires, M me Valerie Amos, 
le Sous-Secretaire general, M. Simonovic, et M. Philip 
Spoerri, du Comite international de la Croix-Rouge, de 
leur participation et de leur contribution a ce debat. 

Nous partageons les preoccupations de beaucoup 
des orateurs precedents a propos des civils innocents 
dans les conflits armes, qui, helas, composent souvent 
l’ecrasante majorite des victimes. Les femmes et les 
enfants, en particulier, restent les categories les plus 
vulnerables, assujetties a toutes sortes de violences 
extremes engendrant de graves crises humanitaires, avec 
a la clef d’enormes deplacements de populations, en 
plusieurs points de la planete. 

Veiller a ce que les parties aux conflits soient 
comptables de leurs actes et a ce qu’elles respectent 
rigoureusement les obligations juridiques internationales 
doit etre considere comme un element central de la 
responsabilite du Conseil dans le maintien de la paix et de 
la securite internationales, qui exigera un engagement plus 
approfondi et une vision plus ambitieuse pour l’avenir. Il 
importe d’ameliorer la fagon dont on se sert des regimes 
de sanctions etablis et de mettre en oeuvre les resolutions 
contraignantes qui engagent tous les Etats a adopter 


au niveau national les textes legislates permettant de 
poursuivre les individus responsables de genocide, de 
crimes contre l’humanite et de crimes de guerre. 

L’etablissement des responsabilites dans des crimes 
de cette gravite est une question qui importe beaucoup 
a ma delegation dans le cadre du reglement du conflit 
dans le Haut-Karabakh. Il incombe au premier chef aux 
autorites azerbaidjanaises de faire le necessaire pour 
que repondent de leurs actes les auteurs de violations du 
droit international humanitaire et des droits de 1’homme 
commises dans le cadre du deplacement de centaines 
de milliers d’Armeniens, devenus refugies par suite 
du nettoyage ethnique et de l’agression commises par 
l’Azerbai'djan a la fin des annees 80 et au debut des annees 
90, apres que le peuple du Haut-Karabakh eut exerce son 
droit a l’autodetermination. Les autorites azerbaidjanaises 
doivent egalement repondre des centaines de milliers de 
morts azerbaidjanais massacres dans la ville de Khojalu 
par le Front national azerbaidjanais. 

Durant toutes ces annees, l’ensemble de la 
zone frontaliere entre l’Armenie et lAzerba'idjan s’est 
transformee en champ de bataille, avec pour consequences 
la destruction et l’occupation de nombreuses zones du 
territoire armenien, y compris le village d’Artsvashen, 
ainsi que Shahumyan, Getashen et 18 autres villages 
armeniens de la region septentrionale du Haut-Karabakh. 
Ces territoires ont ete envahis et sont maintenant sous 
occupation des forces armees azerbaidjanaises depuis 
20 ans. L’agression azerbaidjanaise a egalement provoque 
un grand nombre de victimes et de pertes au sein de la 
population civile. Des civils innocents du Haut-Karabakh 
et des regions avoisinantes d’Armenie ont essuye les tirs 
d’un barrage d’artillerie lourde, de missiles, d’obus et de 
bombes. L’armee azerbaidjanaise a tire sans discernement 
sur des logements, des ecoles, des jardins d’enfant, des 
hopitaux et meme des ambulances. 

Au cours de la periode susmentionnee, alors que les 
civils subissaient une escalade continuelle de la violence, 
la partie armenienne a pris des mesures humanitaires 
decisives pour attenuer les souffrances des civils en 
exergant sa responsabilite de proteger physiquement la 
securite de la population, dans un respect rigoureux du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 1’homme. 
Aujourd’hui, nous restons vivement preoccupes par les 
consequences humanitaires du recours de lAzerba'idjan a 
la force et aux armes contre le territoire independant du 
Haut-Karabakh et dans des zones densement peuplees 
frontalieres de l’Armenie. 
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Comme le Secretaire general le souligne a juste titre 
dans son rapport, il existe des differences fondamentales 
entre les notions de protection des civils dans les conflits 
armes et la responsabilite de proteger, meme si les deux 
notions importent et s’appliquent dans le cadre de la 
protection. Ces deux notions sont, toutefois, correlees et 
partagent en cela les memes fondements juridiques du rejet 
du recours a la force et de l’opposition diametrale a la loi 
du plus fort ou a l’emploi de la force. 

Dans le contexte, encore, du reglement du conflit du 
Haut-Karabakh, tant les copresidents du Groupe de Minsk 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) que le Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies ont appele les parties a prendre des 
mesures de renforcement de la confiance, en particulier des 
mesures permettant d’eliminer les menaces a la population 
civile. A cette fin, la declaration faite recemment en marge 
du Sommet du Groupe des Vingt a Los Cabos par les 
Presidents des pays qui copresident le Groupe de Minsk 
de l’OSCE (France, Federation de Russie et Etats-Unis) a 
souligne que la force militaire ne reglerait pas le conflit 
et qu’elle ne pouvait que prolonger les souffrances et 
les epreuves que connaissent depuis trap longtemps les 
peuples de la region. Seul un reglement pacifique negocie 
permettra a l’ensemble de la region de sortir du statu quo 
pour connaitre enfin la securite et la prosperite. 

Nous nous felicitons de la declaration des dirigeants 
des pays copresidents du Groupe de Minsk et appelons 
une fois de plus 1’Azerbaijan a mettre fin a toutes les 
violences et toutes les provocations, y compris les activites 
subversives et l’enlevement de civils le long de la frontiere 
armeno-azerbaidjanaise et la ligne des contacts avec le 
Haut-Karabakh. Nous sommes fermement convaincus 
qu’un reglement fondamental et durable du probleme ne 
peut etre obtenu que par des moyens pacifiques, fondes sur 
les principes du droit international et dans les limites d’un 
cadre international convenu. 

II importe que le Conseil mette l’accent sur la 
protection des civils dans le cadre d’un processus global 
de reglement pacifique des differends. Notre demarche 
doit s’appuyer sur le principe que tout reglement global 
doit s’attaquer de fagon impartiale et exhaustive aux 
causes profondes du conflit en cause afin de prevenir toute 
reprise de ce conflit a Favenir, et fournir des garanties 
fiables et suffisantes en matiere de protection et de 
securite a la population concernee, pour lui assurer paix et 
developpement a long terme. 

Le President (parle en chinois ): Je donne la parole 
au representant de la Republique arabe syrienne. 


M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je vous remercie, Monsieur le President, de 
la convocation de cette importante seance et de votre 
declaration sur l’important theme de la protection des 
civils en periode de conflit arme. L’importance de ce sujet 
exige de ne pas l’aborder de fagon selective ou au gre de 
tel ou tel, alors que nous continuons d’assister a ce type de 
demarche selective lorsqu’il s’agit de choisir quels civils 
meritent une protection en periode de conflit arme et quels 
civils n’en meritent pas. 

Les buts et objectifs de ce noble principe ne doivent 
pas davantage etre explodes aux fins d’un empietement 
sur la souverainete d’un Etat ou d’une ingerence dans 
ses affaires interieures par le biais d’une manipulation et 
d’une deformation de la notion de protection des civils au 
service de politiques interventionnistes et d’un programme 
politique degression. Ceux qui paient le prix de ces 
politiques sont d’abord et avant tout les civils. 

Nous pensons, par consequent, que la protection des 
civils palestiniens et syriens dans le Golan occupe, et des 
Libanais qui subissent le joug de l’occupation israelienne, 
doit constituer une bonne part de ce louable effort 
international dans le cadre de la mise en oeuvre precise et 
objective du mandat envisage au titre de la protection des 
civils dans les conflits armes. Le silence face a l’agression 
colonisatrice d’Israel, qui menace le principe meme de la 
paix, n’est-il pas contraire au droit le plus fondamental des 
civils de vivre dans leur patrie en liberte, en securite et en 
toute souverainete? Les Palestiniens et Syriens du Golan 
occupe et les Libanais vivant sous occupation israelienne 
dans le sud du Liban ne sont-ils pas des civils, dignes, par 
consequent, de protection? Ce concept fondamental doit 
etre l’axe du debat. 

La jurisprudence fait valoir que les initiatives 
internationales de protection des civils entreprises en 
periode de conflit arme doivent l’etre dans le strict respect 
des principes consacres par la Charte, qui garantissent le 
respect de la souverainete, de l’independance politique 
et de l’integrite territoriale des Etats et la non-ingerence 
dans leurs affaires interieures. Ceci est conforme aux 
dispositions des Conventions de Geneve et au droit 
international humanitaire, car tous les instruments 
internationaux soulignent que e’est aux gouvernements 
qu’incombe la responsabilite premiere de proteger 
leurs citoyens. Cette responsabilite est exclusive et ne 
peut etre remplacee ou manipulee pour servir certains 
interets politiques qui compromettent la souverainete, 
l’independance et la stability d’Etats et de peuples tout 
entiers, et qui manipulent la vie des populations civiles 
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sous pretexte de les proteger. Nous estimons done qu’il 
ne faut pas confondre, d’un cote, la protection des civils, 
et, d’un autre cote, les menaces a la paix et a la securite 
internationales. 

D’autre part, nous ne pouvons laisser place a des 
interpretations vagues des questions de protection des 
civils, notamment pour ce qui est de termes contentieux 
tels que « responsabilite de proteger » ou « intervention 
humanitaire », car cela compromettrait ipso facto la 
credibility et l’impartialite de l’ONU, que ce soit au niveau 
des Etats Membres ou du Secretariat. Cela reviendrait a 
miner les nobles efforts deployes pour proteger les civils 
dans les conflits armes. 

Le rapport du Secretaire general, qui est publie sous 
la cote S/2012/376 et qui a ete presente au titre de ce point 
de l’ordre du jour, aborde de nombreux problemes et sujets. 
II mentionne brievement les souffrances quotidiennes des 
Arabes qui vivent sous occupation israelienne depuis des 
decennies. Le rapport se penche timidement sur la situation 
tragique que vit le peuple libyen apres que 130 000 civils 
libyens aient ete tues sous pretexte d’etre proteges de 
l’ancien regime. Aujourd’hui, la Libye est gouvernee par 
2 600 miliciens en armes plutot qu’un gouvernement 
central qui administre les affaires du pays. 

Si nous sommes peu enclins a faire reference aux 
evenements en Syrie decrits par le Secretaire general dans 
son rapport, nous tenons cependant a ce qu’il soit pris acte 
du fait que le rapport cite de maniere selective et partiale 
le contenu des resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012), 
dans lesquelles le Conseil de securite exige que toutes 
les parties syriennes s’engagent a mettre fin a la violence, 
a proteger les civils et a faciliter la fourniture de l’aide 
humanitaire. Le rapport ne mentionne pas la cooperation 
positive du Gouvernement syrien avec les organismes 
humanitaires des Nations Unies, notamment le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires. II fait egalement 
l’impasse sur les effets nefastes des sanctions unilaterales 
imposees a la Syrie et des actes terroristes perpetres par 
certains groupes armes contre les civils, notamment des 
meurtres, des evacuations forcees, des obstructions aux 
deplacements de la population civile et des perturbations 
de sa vie quotidienne. Pour couronner le tout, le rapport 
du Secretaire general ne fait pas reference aux souffrances 
quotidiennes des civils syriens qui vivent sous occupation 
israelienne dans le Golan syrien. 

Quelques centaines d’extremistes armes a Homs 
-des Salafistes, des Wahhabites ou des Tafkiri infiltres 
par des elements d’Al-Qaida - ont expulse quelque 100 000 
Chretiens syriens de leurs quartiers et de leurs maisons 


simplement parce qu’ils etaient chretiens. Nous comptons 
done aujourd’hui 100 000 Chretiens qui ont quitte Homs 
et qui sont disperses dans Damas et ailleurs. Par ailleurs, 
400 000 personnes supplemental s ont du quitter Homs. 
Toutes les parties presentes en ces lieux doivent se pencher 
sur ces problemes. 

La volonte de proteger la vie des civils exige que 
ceux qui pretendent le faire cessent de provoquer des 
actes de violence et de terrorisme en Syrie, d’alimenter les 
tensions et de jouer la carte du sectarisme et de l’extremisme 
religieux. S’ils etaient sinceres, ils appelleraient toutes les 
parties a prendre part a un veritable dialogue national, 
conformement au plan elabore par Kofi Annan en vue de 
parvenir a une solution politique exclusivement mise en 
oeuvre par les Syriens, sans l’intervention d’aucune partie 
exterieure, plutot que d’ouvrir les frontieres des Etats voisins 
aux groupes armes pour qu’ils menent des operations 
terroristes et destructrices, commettent des massacres et 
des assassinats et detruisent les infrastructures du pays. 

Les civils peuvent etre proteges non pas en 
favorisant des scenarios destructeurs, tels que la guerre 
civile ou les conflits sectaires, mais en promouvant la mise 
en oeuvre des principes du droit international et le respect 
de l’etat de droit, a l’echelle nationale et internationale. 
Les civils ne peuvent etre proteges lorsque leurs vies sont 
soumises a l’instabilite et au danger. La presse etrangere 
subjective concentre son attention sur les evenements 
violents en Syrie et legitime l’opposition armee tout en 
ignorant les voix de l’opposition nationale syrienne, qui 
rejette l’intervention etrangere et cherche a mettre fin a la 
crise interne par le biais d’un dialogue national global et 
par des moyens pacifiques civilises. 

Nous ne sommes pas opposes a ce que l’opposition 
nationale syrienne legitime construise une Syrie 
democratique, conciliante et constitutionnelle qui garantit 
la securite, la protection et la surete de tous les Syriens, 
civils et militaires, sans exception. II n’est pas necessaire 
de detruire le pays pour ce faire. Le probleme qui mobilise 
la majorite des Syriens est lie aux efforts que deploient 
les ennemis de l’Etat et du peuple syriens, notamment les 
Salafistes, les Wahhabites, les Tafkiri et les defenseurs du 
racisme et de la sedition ethnique et sectaire, pour diviser 
les pays et le faire reculer, comme ils font fait en Iraq et 
en Libye. 

Les representants de certains Etats qui ont fait 
reference a mon pays de maniere inappropriee aujourd’hui 
ont tort de croire que l’humanite a oublie les crimes contre 
l’humanite commis par certains Etats contre des civils, 
notamment dans mon pays et dans de nombreux pays 
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Membres de l’ONU, durant les periodes de l’esclavage, 
du colonialisme et les deux guerres mondiales, ou le fait 
qu’ils aient envahi et occupe des Etats Membres de cette 
Organisation internationale. 

Le fait de presenter des excuses pour avoir commis 
de tels crimes n’est-il pas conforme au principe de la 
protection des civils, ou bien les civils sont-ils classes en 
fonction d’interets subjectifs? Au debut du siecle dernier, le 
Royaume-Uni et la France ont detruit la carte geopolitique 
et strategique de la region. A ce jour, aucune excuse n’a 
ete presentee a cet egard. Au contraire, ces deux Etats 
ainsi que d’autres cherchent maintenant a imposer un autre 
cycle analogue aux Etats de la region, et ce uniquement 
pour servir les interets d’Israel et affaiblir le concept de 
l’Etat dans la region afin de favoriser la sedition sectaire 
et religieuse. C’est une insulte a l’lslam, qui promeut des 
valeurs spirituelles nobles, et cela deforme l’image des 
musulmans dans le monde. 

II ne semble pas que la Libye ait change apres le 
renversement du precedent regime. Le narcissisme, les 
absurdites et le recours a une rhetorique extremiste qui 
enfreint les principes enonces dans la Charte, ainsi que 
les normes du droit international et du droit international 
humanitaire de la part du representant de la Libye montrent 
bien qu’il se trouve dans un etat d’hysterie tant juridique 
que politique. J’aurais tendance a comparer le representant 
de la Libye aujourd’hui au representant d’Israel, car les 
inepties politiques que nous avons entendues de sa bouche 
ne font que servir Israel. Je recommande au representant de 
la Libye de s’attacher a proteger les civils libyens restants 
et d’employer son eloquence a tenter de recouvrer non 
seulement la souverainete, l’independance et la stabilite 
de son pays, mais egalement les centaines de milliards de 
dollars dont le peuple libyen a ete spolie par les memes 
forces qui ont envahi son pays apres avoir manipule les 
resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011). Que le representant 
de la Libye nourrisse une rancceur personnelle envers son 
propre pays et son propre peuple, soit, mais qu’il garde 
cette haine pour lui-meme plutot que de projeter cette 
trahison de la confiance que son peuple lui a temoignee sur 
les evenements en Syrie. 

Je ne voulais pas etre aussi explicite, ni m’appesantir 
sur les details - mais j’y ai ete oblige, et c’est la-dessus 
que je conclurai ma declaration. Les terroristes salalistes 
et tafkiristes finances par le Qatar et l’Arabie saoudite sont 
formes a Zintan, en Libye, dans un camp special gere par 
les services de renseignement des memes pays qui ont 
envahi et detruit la Libye, et tue et deplace d’innocents 
civils libyens. Le camp de Zintan est egalement le siege de 


bandes armees qui y sont formees avant d’etre envoyees en 
Syrie. Certains de leurs membres envoyes en Syrie y ont 
ete tues par les services de securite syriens. D’autres y ont 
ete faits prisonniers. 

II conviendrait done que le representant de la Libye 
garde le silence et cesse de faire croire que son pays defend 
reellement la protection des civils. Si c’est effectivement le 
cas, cela ne ressemble en rien a la protection des civils telle 
qu’elle est pratiquee ailleurs dans le monde. 

Quant au representant d’Israel, son pays est a 
l’origine de plus de 50 % des questions inscrites a l’ordre 
du jour de l’Organisation depuis sa creation - je n’ai pas 
besoin d’en dire plus. L’occupation des territoires arabes 
par son pays, les mauvais traitements qu’il inflige a la 
cause palestinienne et aux Palestiniens, et ses campagnes 
de colonisation ont directement conduit certaines 
puissances membres du Conseil a faire usage de leur 
droit de veto, a 60 reprises, dans le but de proteger les 
violations israeliennes du droit international. En ce sens, 
la declaration faite par le representant d’Israel vaut autant 
que celle du representant de la Libye. 

Le President {parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a M me Amos, qui va repondre aux 
questions et observations des membres. 

M rae Amos {parle en anglais ) : Le nombre de pays 
qui ont pris la parole aujourd’hui montre a quel point le 
present debat est opportun. Je juge encourageant le fait 
que la majorite des orateurs ait mentionne les grands 
delis auxquels nous sommes confrontes pour ameliorer la 
protection des civils et la necessite de redoubler d’efforts 
pour assurer le respect du droit. 

Je me felicite que plusieurs Etats aient evoque la 
necessite d’ameliorer l’enregistrement des victimes pour 
mieux tenir compte de l’incidence humanitaire de l’emploi 
d’explosifs dans les zones peuplees, la necessite d’empecher 
les installations et le personnel de sante de faire l’objet 
d’attaques ou d’ingerence, et la necessite d’elaborer un 
traite complet et solide sur le commerce des armes. 

De nombreux orateurs ont egalement souligne 
l’importance de veiller a ce que ceux qui enfreignent la loi 
aient a repondre de leurs actes. 

L’attention a egalement ete attiree sur l’importance 
de garantir un acces humanitaire sur, rapide et sans entrave. 
Je me felicite de cet accent porte sur le respect de la loi et 
l’acces. Pour que des progres soient accomplis sur ces deux 
aspects, les acteurs humanitaires doivent pouvoir engager 
des contacts avec les groupes armes. 
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Certains Etats se sont dits preoccupes par le fait 
que le rapport du Secretaire general (S/2012/376) insiste 
sur l’engagement de contacts avec les groupes armes 
non etatiques. II n’existe pas d’approche unique pour 
communiquer avec ces groupes. Des contacts etablis a 
des fins exclusivement humanitaires sont essentiels dans 
le cadre de nos efforts visant a ameliorer la protection des 
civils et a garantir un acces sur et permanent. 

J’attends avec interet de poursuivre ma 
collaboration avec le Conseil pour regler les questions 
liees a la protection des civils et les problemes rencontres 
par faction humanitaire, tant globalement qu’avec certains 
Etats Membres. 

Le President {parle en chinois ): Le representant du 
Maroc a demande a faire une declaration supplementaire. 

M. Bouchaara (Maroc) : Je serai tres bref. Ma 
delegation a demande une nouvelle fois la parole pour faire 
la declaration suivante. 

Le Maroc regrette qu’un Etat membre du Conseil 
de securite ait mentionne la question du Sahara ce matin, 
en faisant un parallele douteux avec d’autres situations 
a travers le monde. Ce meme Etat membre du Conseil 
avait fait un parallele similaire, dans des termes tout aussi 
inappropries, lors d’un debat precedent. 

Je rappelle une fois de plus que ce parallele avec la 
question du Sahara avec d’autres situations est totalement 
infonde, politiquement motive et ne prend aucunement 
en compte les realites distinctes de ces situations. II est 
mensonger, sur la forme et sur le fond, de comparer des 
questions de natures fondamentalement differentes. 

Le Maroc est un Etat de droit, dote d’institutions de 
promotion et de protection des droits de l’homme dont la 
credibility et l’effectivite sontreconnues internationalement. 
Chaque situation a ses propres specificites et requiert de ce 
fait des reponses adequates. Faire des paralleles de cette 
nature, c’est tout simplement faire preuve d’une grande 
meconnaissance de l’histoire du Maroc. II est done errone 
et cavalier de vouloir, envers et contre tout, assimiler la 
question du Sahara a d’autres situations, en niant, avec une 
stupefiante mauvaise foi, les realites historiques, juridiques 
et politiques qui les differentient. 

Le President {parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Israel. 

M me Furman (Israel) {parle en anglais) : Je trouve 
incroyable que le representant de la Syrie ait encore 
l’audace de prendre la parole pendant un debat sur la 
protection des civils. Le regime d’Al-Assad a massacre 


plus de 15 000 de ses propres concitoyens. Des milliers 
d’autres sont tuees chaque jour. Le representant de la 
Syrie est toujours convaincu qu’il suffit de prononcer le 
mot magique,«Israel», pour aider a dissimuler ces crimes 
atroces. Ses paroles desesperees n’ont rien a voir avec Israel 
mais en disent long sur le regime ignoble qu’il represente. 

Personne n’ignore que le Gouvernement iranien 
prend quotidiennement pour cible des civils innocents, 
dans son propre pays comme a l’etranger. Ecouter le 
representant de l’lran prendre la parole pendant le present 
debat sur la protection des civils rappelle le roman de 
George Orwell, 1984, dans lequel la guerre, c’est la paix, 
l’esclavage, c’est la liberte, et l’ignorance une force. 

Je ne pense pas avoir besoin d’en dire plus. 

Le President (parle en chinois ): Je donne a nouveau 
la parole au representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : Ce qui se passe actuellement dans mon pays est 
un probleme interne. Le probleme est apparu il y a 18 mois 
lorsque la population syrienne a formule des demandes 
legitimes de reforme, mais il s’est aggrave depuis. Mon 
gouvernement a accede a ces demandes, mais des pays 
arabes et la communaute internationale sont venus 
s’ingerer dans nos affaires interieures. La crise remonte 
done a tout juste 18 mois. 

Les crimes commis par Israel contre les populations 
arabes et l’occupation israelienne des territoires arabes 
remontent eux a des decennies. En fait, ils ont commence 
avec la creation de l’Organisation des Nations Unies. 
Personne n’a oublie que l’Organisme des Nations Unies 
charge de la surveillance de la treve a ete cree suite a 
l’occupation israelienne et aux crimes et actes de terrorisme 
commis par ce pays. D’ailleurs, les agissements d’Israel ont 
conduit 1 ’Assemblee generate, le Conseil de securite et les 
institutions specialises du systeme des Nations Unies a 
adopter plus de 1 000 resolutions condamnant ces crimes, 
cette occupation et la politique d’implantation de colonies 
de peuplement. N’eut ete le veto oppose par 60 fois au 
Conseil de securite, jamais l’audace d’Israel n’aurait atteint 
son niveau actuel. 

Israel a assassine le premier envoye de paix 
international de l’histoire, le comte Bernadotte. Israel a 
perpetre de nombreux massacres, a Qibya, Deir Yassin et 
par deux fois a Cana, ou il a massacre plusieurs centaines 
de civils libanais qui s’etaient refugies dans le complexe 
des Nations Unies, croyant a tort que le drapeau de l’ONU 
les protegerait des exactions israeliennes. Mais il n’en fut 
rien. Je rappelle au Conseil qu’une partie de mon pays, tres 
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chere a nos cceurs, le Golan, est toujours sous occupation 
israelienne. En 1981, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 497 (1981) dans laquelle il a condamne la 
politique israelienne au Golan. 

Je ne vais pas m’appesantir davantage, le temps 
nous manque. Je voulais juste nous rafraichir a tous la 
memoire afin que nous nous souvenions que l’entite 
israelienne perpetue le terrorisme d’Etat et les crimes 
politiques depuis sa creation. La preuve en est que tous 
les dirigeants et chefs de gouvernement israeliens ont ete 


a la tete de groupes terroristes armes pendant le Mandat 
britannique sur la Palestine. 

Le President (parle en chinois ): II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre du 
jour. 

La seance est levee a 18 h 35. 
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